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OUI 
aux accords 
' a la dictature e au 

■ 

pouvoir personne 
T ELLE est la double réponse que, sans la lllOindre 

hésitation, le P.S.U. ferait au référendum, si les 
C[lH'stions étaient posées avec honnêteté. Nos prin

<.·<"s out érigé l'mubiguïté en système de gouvernement 
et, suivant une jurisprudence désrnrmais établie, ils exi
gent une ~eule réponse à deux questions totalement 
diffé1·entes, avec l'ardère-pen,-ée qui n'est même plus 
dissimulée de se livrer à une ex1)loitation à la fois 1>lé
nisci aire et éle-ctornle des accords de cessez-le-feu. 
Noîre Con;;eil national, qui se réunira les 31 1nars et 
Ier aYril, fL ·era no,- positions, après une démocratique 
discn.,sion el sa déci:,ion, de toute manière, aura la si
·guificaiion du titre de cet ai·ticle. 

A \-Tai dire, le u·éférendum ne devrait pas tenir la ve
dcue dans l'actualité de cette semaine, non seult-nwn 
parce que le ré,mltat est acquis d'avance, mai~ parce 
qu'une nouvelle qu"rellr sur les « oui » et le_s « non », 
les abstentions, Je boycott, les bulletin,, volontairement 
nuls, ser,1it dél'Ïsoire par rapport aux graves pq•ém·cupa
tious. qui nous étreignent. Le référendum était inutile. 
Il n'était nuJlement néce .. saire pour J"alifie1• le!iô accorils 
d'E"ian, ni même poull' acèorder au Président de la Ré
pnbli,1ue tous les pouvoirs qui sont en permanence à sa 
cli.sposition, <'n vertu d'une Constitution faite pour lui 
s1ù• n1esure et qu'il applique ou n'applique pas à son 
g.ré. Parlons net : cc qu'on voulait, c'est à la fois une 
dictature de fait et 1a pos-ibilité de dissoudt·e l'Assem
}Jléc nationale, après des sondages et une mûre réfle
xion, ce que n'aurait pas per1nis l'usage, ni n?iême 
l'abus de l'airticle 16. On prémédite, en effet, des élec
tinns à la sauvette au début de mai. dans la foulée du 
référt'ndu1u, avec une can11,agne réduite par les vacan
f•es de Pâques, handicapant ceux qui ne disposent que 
de moyens matériels réduits et se voient interdire les 
ondes d'une R.T.F. 'de plus en plus totalitaire, allant 
juscru'à censm·er - quel symbole ! - une émissiop 
,'ur la tolérance. 

On nous pcrn1cttra de nous pa,ssionner davantage 
pour les événements dramatiques qui désolent l'Algérie, 
en regrettant une fois de plus de les voir coufil'mer les 
craintes mille fois exprimées par nous. Nous avon._ dit, 

écrit, répété sur tous les Ions que l'épreuve dt- fllrf'", 
qu'on avait prétendu éviter 11ar les retentissant1'8 ca_pl. 
tu1ations du 6 février 1956 et du 13 mai lY58, am·ait 
nécessairement lieu, se déroulerait dans de 1,ires <.·ondi
tions, que les perles en vies humaines seraient inCini
rnient plus lourdes que si l'on avait ré olumt>pt fait face 
aux menaces fascistes naissantes, ~n em1!loy~nt, d~s ce 
n101ncnt, « tous le:s rnoyens » qu on JJrc-<·0111:se nuJour
d'hui. Des naïfs (mais n'étaient-ils que naïfs ? ) , au 
lendemain des putschs dont les responsables n'ont pas 

par Edouard DEPREUX 

é1é châtiC::.~ - c'est le moin:e- <1u·on pui.,se <li1·e - se 
gont enco1·e réjouis dn 1naintien de b paix civile, 
co1nme s'ils n'en sentaient pas la p1·éc:u·ité. 

Le jom· du ces!jez-le-feu, j'ai éprouvé une ~ensation 
pénihle eo entn1dant del'> mères de soldat!! qu. conlin
gent. interrogée.:. pal' la R.T.F., raÎ:,on eq• ~-:;,,~'-1.!J? l'! 1,i le 
t·yde de., horreurs était clos et leurs enfants définitive
u1enl à l'abri de périls. Celle euphm·ie :,:n:u ,~H~nt ot·
chestrt'e 1•a1· le pouvoir devait - on ne pouv:dt p,ts ne pa,; 
le pl'essentir - se traduire par de pénibles décc1,tions. Le 
ces•wz-le-feu, c'était l'évidence même, n'allait pas e n 
traînct• l"urrêt immédiat de l'effusion de sang. Ce n ' est 
pas impunément qu'on avait laissé l"O.A.S. provoque1· 
des désertions, voler des uniformes. des armes. même 
lourdes, et· des n1illiards. Croyait-on qu'elle "·oufa it seu
len1en1 constituer des collections ou gan1iir des 1nusées, 
e t non préparer les p ires violences ? Nous avons été p lus 
indignés que surpris lol'sque nous avons su qu'un an 
cien général, jadis sacré « féal », fourrier d e l'actuel 
régime en. mai 1958 , allié à ceux-là mêmes qui avaient 
voulu le tuer à coups d e bazooka, avait ·donné à de s i
nistres hl'utes l'ordre d 'assassiner, apcè des gendarmes 
m«,biles, de jeunes soldats fran~ais. Ce misérable Salan, 
condamné à mort par contumace, a bénéficié du sou-
1 i~n public de 80 parlementail'e~. On l'a exalté dans de. 

Après( lé temps· des combats, . bâtir une nation 

n:ieetings, au nom d'un prétendu pa11·iofo,me qui s'af
firmait inlransigeant. Un nw1récbal de France - tou
jours en aclÏ\•ité - lui a, dans une lett1·e, décons<'illé 
les violences nu n01·d de la Méditerranée (pour des rai
sons non d'humanité, mais d'efficacité), tout en ren
danl hommage à ses « courageux effort-, », au carac
tère « généreux » (sic) de son mouveinent en Algérie, 
et en émettant le vœu <1ue « Dieu l'aide et le pro
tège ». Quel 1wécieu. - cnc-01.uagem.ent 1>om· les déser
teurs, les officiers félons et les assassins ! 

Des tli.!lIJO!jitions très précise• clu Code pénal sancLion
nent l'apologie de faits <Jtrnlifiés crime et l'aide à la 
subven,ion. ~c.!!l("rOn!-elle-,-. ]c>tlre morte vis-à-vis d'un 
militaire politic-ien dont on a fait un maré<·lrnl tle son 
vivaut, :ner une imp,utlence que je ne re,greUe pa.s 
d'avoil' dépirnrt•e IHlr <.;ei·it, le jour même où celte d~ci
•Îon a t"lé 1•ri,- 0

• Dt-s arrêts de riguem· dans un apparte
ment eonfortahle ne suffiseut pas. On pour .. uit, avec 
raison, de,- !yc[.en:~ C[UÎ dist1rihucnt det- tract: de l'O.A.S. 
Un goul'ernemenl digne de ce nom, sans avoir bc,•.oin 
d'artick• 16 ou de pl{-LiS<"ite, ferait meure la main au 
collet du plu:, élevé en grade des com1,liees des fac
tieux. La loi, ~gale pour tous, ne pr;voit aueun tabou. 
C'e!,;t à la tête qu'il fout frapper. On ne l'a pas fait 
jusqu'id. ~ous pa}ons cruellement cette carence. Pour• 
quoi rédam.er sans ces5c des pouvoir:; accrus, alors 
q u'o n n'a 11a;; utilisé ceux - illimités - dont on d is
p osait ? 

Pourquoi proclamer, dans le p lus provoquant s tyle 
bonapartiste, au inépris du texte mê1ne des quest ions 
posées et de l'avis du Cons~il d·Eta t : « Répond,r e affir
n1a tivcm.ent et DJ.assivcment, conune je le demande, à 
la q uestion que je pose aux Français, c'est, pour eux, 
me répondre à moi-même qu 'en ma quali té de chef de 
l'Etat, ils me donnent leul' adhésion ; qu'ils m ' attri
b u ent le droit de faire, malgré les ob,-tade!'.. <-e ,,n'il 
fau t pom· atteindre le h ut ; bref, q ue dan• la t â che 
très 1:ude qui m'in comh-e et d ont l'affaü-e d'Algérie e,.;t 
u n e partie au milieu d'autres, j 'ai leur confiance avec 
moi pour aujorcrd' hu i et pour demain . » ( ? ) 

Pourquoi pas pour l'éter nité ? 
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ENSEIGNANTS ... A VOS POCHES! . ' 

L UNDI de la semaine passée, 
l'Université tout entière - élè
ves et maîtres - éf ait conviée 

à se recueillir en mémoire des six 
inspecteurs · des Centres soci-aux as
sassvnés à Ben-Aknoun et la veille, · 
au cimetière . d' Al~er, M. le ministre 
Paye devant les six cercueils avait 
prononcé de nobles. et fortes paroles. 

Mais le disco.urs fini, la minute 
de silence observée, on est passé, si 
j'ose le dire, ou plutôt on est revenu 
à des choses plus ... concrètes: MM. 
les inspecteu•rs d'académie - oui, 
les collègues de éeux qu'il venait 
d'enterrer - recevaùmt du ministre 
l'ordre de retenir leur jl)urnée aux 
ins,ituteurs et professeurs coupables 
de s'être mis en grèt1e le 13 février 
sous le fallacieux prétexte que, le 
8, il y avait eu à Paris aussi des 
morts - hnit morts. 

J'ignore si le ministre Frey ro
gne le traitement des commissaires 
lorsque, par exemple, dans les com
missariats d'Oranie ou d'ailleurs, les 

bandits de I'O.A.s.· font main basse 
sur le ratelier d'armes et si k mi
nistre Messmer entame la soMe d~ 
officiers quand par hasar·d .. ; . mais 
n'entamons pas, nous, ce . chapitre 
périlleux ! ' · '' . 

Ce que je sais, par contre, •èµmme 
tout le rrwnde, c'est que M . . le .mi• 
nistre Pfl,ye témoigne en l'occurrence , 
un zèle combien délicat, et ,qui coin• 

· · cide avec son souci des finances pu
bliques ... 

Que ces deniers lui soient donc 
lé~ers - aussi légers que les « étouf• 
fés » du 8 f~vrier le sont à ,M._ .. fo 
ministre de l'J.ntérieur. A près tout, 
peut-êt-re M. le ministre Pa')'C son
ge-t-il à. investir les so_mmes récupé
rées dans la construction d'une· eoo- · 

• le ou d'un lycée auquel il donnerait 
symboliquement le nom de Maurice 
A.u.din, ou celui de l'adolescent mort 
le 8 février ... tons deux, aussi, M. le 
ministre, morts assassinés. · 

Edmon<i FOURNIER 

TOUTE LA PRESSE ACCLAME L'OUVRAGE SENSA
TIONNEL DONT « TRIBUNE SOCIALISTE » A 
ANNONCÉ RÉCEMMENT LA PARUTION : LES 

ŒUVRES POETIQUES 
COMPLÈTES DE 
VICTOR 
HUGO 

en un yolun1e ! 
Ja.maill dans aucun pays, écrivain 

n'a eu l'àudience de cet immense poète 
dont deux millions de Français (chif
fre officiel) ont suivi le cercueil. 
Tour à tour lyrique (Les Contempla
tions, Les Feuilles d'automne, etc.), 
exotique (Les Orientales), épique (La 
Légende des siècles), cosmique (Dieu, 
La Fin de Satan), familière (Les 
Chansons des rues et des bois), ton
nante . et vengeresse (Les Châtiments>, 
la poésie de Victor Hugo domine tout 
un siècle, toute l'histoire littéraire 
française et !'Histoire tout court. Si, 
dans la bibliothèque de chaque Fran
çais ne pouvait figurer qu'une seulè 
œuvre poétique, ce serait évidemment 
celle de Victor Hugo. 

Mais cette œuvre gigantesque 
(153.873 vers !) était jusqu'ici dis
persée dans de nombreux recueils 
dont certains étaient devenus introu
vables. Oe sera la gloire de l'édition 
française d'avoir réussi à la réunir 
en un seul magnifique volume qui en 
remplace vingt, en l'enrichissant 
d'une bibliographie, d'une chronologie 
illustrée de V. Hugo (40 pages), d'une 
table des Incipit (22 pages) et d'une 
table des matières de 34 pages. 

Ce volume dont nous avions tenu 
à offrir la primeur à nos lecteurs, a 
été salué à la Foire du Livre à Franc
fort comme le chef-d'œuvre de l'édi
tion européenne : 13 millions de ca
ractères, 1.800 pages format 21X27, 
d'une typographie aérée, sur beau 
papier, reliure pleine toile, tranche 
supérieure dorée à l'or fin. Instru
ment de travail pour certains, livre 
de chevet pour beaucoup, ce sera l"or
nement de la bibliothèque de tous. 

L'ENTHOUSIASME 
DE LI& PRESSE 

Magnifique volume (COM9AJ} ... 
la dernière merveille (l'fXPR.ESS) .•. 
inépuisable iecuel7(_Fl6ARO) ... f'M\ 
nement littéraire tle l'année (ARTS). ... 
un_ admirable livre. qui fait honneur i 
J'étlition française(l'lNFORMATION). 
"un tles livres les plus saisissanis 
tle l'année ... la Grande Encyc!opétlie 
du lyrisme français. CLAUDE ROY I t 

(llBÉRATION)etc ... erc... . _ 

CONDITIONS 
EXCEPTIONNELLES 
A NOS LECTEURS 1 

(France métropolitaine) 

13,50 NF par mois 
(10 ver_sements) 

Hâtez-vous donc - le tirage s'épui
sant rapidement et le nombre d'exem
plaires qui ont pu être mis de nou
veau à notre disposition étant limité 
- de profiter des conditions excep
tionnelles dont nous pouvons · faire 
bénéficier nos lecteurs s'ils adressent 
immédiatement à notre Service lit
téraire, '11, rue des Saints-Pères, 
Pa.ris (&>), le bon de commande ci-

ou 126 NF COMPTANT· 

dessous : · 

(en I ou 3 versements) 

livraison immédiate à domicile 

T ran5port et .embaHage grat,Jits 

Facu4té de retour et rien à payer 
d'avance 

r- --~ 
I. B ON 

---~-·------à adressér à « Tribune Socialiste > (Service 1 
littéraire), 71, rue des Saints-Pères. Paris ,(6eJ 

· 1 
· Veuille;,; m'ad·resser les Œuvres poétiques complètes de Victor Hu.go.' 

1 
1 
1 
1 
1 

Je réglerai en El I El 3 . 13 10 vertements 

1 
sauf _ si je vous renvoie le volume 24 heures aiprès ré<:eption. 

NOM •.•••• , •••.••••. • ..••.••• ·•• •.• • •• • . • • • Profession ...•.•..•••. , ••.• ~. ~ 

1 . Adresse •···• •••· !••··• ········•·:•···.- ..•.... ·····•·····•·••••••••·•·••··• 

1 
1 
L 

N° G.C.P. 01,1 lNncoir~ 

- -- - -

---, -- -- . .................................... 
· Signature z 

-- - - · 
1 
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Grèves au Quartier Latin 

J EUDI 22 mars, répondant aux 
mot.s d'ordre qe leurs- a"ssocia

. . tians,. les étu,di~nt.s en Lettres tj.e 
la Sorbonne ont ifa.it ce qu'ils nom
maièpt ~ la grève., du zèle ». Afin de 
démontrer l'exiguïté . Jies _locaux, ils 
se sont rendus en n:ombre à la biblio-

., thèo,jUe de la Sor;bpJ,llle. Comme celle
ci ne p,e:ut ·recevoir que quatre cents 
élèves, qu'elle se destine théorique
ment aux •étudiants en Lettres et 
Sciences -:- soit quar:-ante mille i~
crjts - une longue queue se forma . 
rapid,ement dans la cour. Sur une ·. 
panderole,. on pouvait lire ; « Il faut 
quatre fa-c;ultés des Lettr-es en 1964. » 

Lundi,, les étu'fliants en Sciencés · · 
•suivaient le mot d'ordre ·de grève des 
cou:rs. Encore que leur situation soit 
plus décente, leur mouvement était 
destiné à rapp~li:?r , que les ac-cords 
pass,és avec le.5 oécuipant.s actuels de 
la Halle aux Vins n'étaient pas res
pectés. Des travat1x de dé~olition· qui 
devai-ent débuter en 1962 n'ont -tou
jours pas été entamés. Aussi, bien que 
l'ouverture de huit amphithéâtres ait, 
ctans l'immédiat., écla.i,rci la situation, 
un retard dans les constructions ris
que d'avoir (les répercussions drama
tiques en 1964. Les étudiants en 
Sciences réclament également une 
réduction du coût des transports pour 
la faculté d'Or-say et -la construction 
d'un deuxième re.st.aurant universi
tail'e. 

Enfin, .les syndicats des Ensei
gnants du Secondaire et du Techni
que ont organisé des manifestations 
pour « obtenir des mesures afin d'ac
croître le recrutement des prof es
seurs ». 

Le 22 mars, dan:s toute la France, 
des meetings ont -été tenus pour que 
soit doublé le nombre des postes à 
l'ent,rée des instituts de préparation 
à l'enseignement secondaire et que 
soit accru celui des classes préparant 
aux écoles norm>'ales sup-érieures. Les 
.syndicats rappellent leur opposition· à 
l'utilisation des élèves professeurs et 
des chercheurs pour assurer des ser
vices partiels d'enseignement à la 
rentrée procha,ine. 

Revendications pour le Primaire 
On rapprocher.a ces mouvements 

revendicatifs -concernant le Secon1dai
re . d'un texte publié par le Groupe 

Techniques EdUJCatives et se rap
po;rtant cette fois au Primaire. Animé 
par -des instituteurs, pe.rtisans des 
méthodes Freinet, le G.T.E. a, au 
c-ours d'un colloque à Montry, tenté 
d'élabo:r:er une « plate-forme » d'ac
,tion qu'il peut düflliSer au sein du 
S.N.I. 

.Ce texte dénonce la « structure 
hiiér.archisée de l'école ... -qui interdit ... 
_toute ,possibiUté d'a.ction collective » 
laquelle prépare << une société autori-

, taire, hiérarichisée, figée ». Elle est 
_;réactionnaire et conservatrice. 

Et le G.T.E. précon1se « une recon
maissance effective de 10. liberté du 
, c:hoix des méthodes pédagogiques ... la 
transformation des exiamens permet
tant au maitre l.a liberté de choix 
dans les sujet.s qui aboutissent à 
l'acquisition des connaissances.. la 
confrontation des méthodes ... pédago
giques... à l'école, la possibilité d'en

. traîner les enfants à une vie coopéra-
tive ~ui les prépar-e à leurs respon
sabilités d'adultes ». 

- « De nouvelles inst.itutions doivent 
être mises en place pour assurer la 
gestion et l'organ'isation pédagogique 
par les usagers. Ll,itte pour l'amélio
ration de conditions-de travail : 

1) Crédits suffisants ; 
2) Construction de groupes scolai

res de petites unités avec étude p-réa
lahle réelle du conditionnement des 
écoles pe.r les usagers ; . 

3) Vingt-einiq élèves par classe ; 
4) Possibilité de suivre les enfants 

plusieurs arin-€es ; 
· . 5) Aménagement d'espaces de 
jeux.> 

Les rédacteurs de ce texte en vien
nent alors à reposer la question de 
la lutte pour la laïcité de l'école. Ils 
remarquent que « ce n·•est pas la dé
fense d'un système imparfait qui peut 
cristalliser les volontés de lutte. Le 
combat· laïque doit être dynamique. 
Il lui faut construire ou au moins 
prévoir une autre école, non pour le 
peuple mais l'éco,le du peuple, l'école 
d'une société dont l'a.ction collective 
sera le moteur. ~ 

Emile Copfermann. 
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Institutions politiques 
et structures écono1nico-sociales 

LES « Cahiers du Centre d'Etudes 
sodali.5tes » vie.ment de pu
blier dans . leur numéro 13-14, 

une conférence d' Anùé Hauriou où 
l'auteur se pose la qHestion de savoir 
si la conception marxiste aux termes 
de laquelle les institutions politiques 
sont déterminées par 'l'infrastructure 
économique et sociiale est, ou non, vé
rifiée par Ier, faits. 

L'époque est, en effet, favoraible à 
une pareille recherche, , en ce .sens 
qu'il -existe désormais da™ le monde 
deux types dominants d'infrastruc

'1 . ture économico.-soc-iale . : le système 
1, capitaliste et le système communiste ; . 
+· ique beaucoup d'Eta~ ont vu le jour, 
' œs dernières décennies, dont les n,i
•,-v-eau.x économiques sont divers et, du 
· '.reste, gé!lléralement , très bas ; enfin 

Grande-Bretagne ou la France qui 
avaient déjà acquis un niv•eiau de dé
veloppement très supérieur. Mais ra.• 
pidement, ces schémas constitution
nels se sont ·démontrés inapplicables 
et partout ou presque, dans les pays 
du Tiers Monde, la <lémocr,atie libé
rale a été remplacée par des dicta
tures militaires ou civiles. 

Restent à considé1'er les liens entre 
types de régimes économiques et ty
pes de régimes politiques, indépen
damment des problèmes de niveau ou 
d,e croissance : la statique après la 
dynamique. 

En ce domaine, également, les ins
titutions de Marx appanaissent fécon
des. Mais sou.s I.e bénéfice de deux 
observations. 
• La première est que les systèmes 
d,e production innuencent les institu

· que · ces nouveaux Etats, nés dans le 
so;us-:développement, •s'attachent pour 

. la . plupart à réaliser , une· croissance 
écqnomique rapide .. • , 

, tions politiques daITT.S leurs caractéris
. . . tiqu,es générales mais non dans leurs 

modalités particulières. Ainsi, en Oc
. A ce,s· structures êconomiqùes, dH- . cident, la distinction « régime· parle-

. férentes par leur type, Ièur niveau de mentaire - régime présidentiel ~ ne 
développement ou ie rythme de le•uœ: · · paraît pas ia.voir été provoquée, ,, au 
croiss,anc-e, des rèp6.nses institution-_ départ, par des facteurs d'ordre éco-

. nelles -sont-elles données qui eonfir- nomiqwe. Mais Marx, déjà, avait re-
. . ment les positions de Marx? ·connu le fait dans le « Programme 

. · L'examen des faits permet d,e dr,es- . , · de Gotha·». · 
. ser, .. dans l'ensemble,. un bilan positif, . , . • La secô:nd•é est que le rapport « in

sû.rtout ~i l'on évite d'interpréter la . · . frastnictüre économique - supei'struc-
.. 'd.i:.:.i..lectique ~ infr,astructure-super- · turCIS politiques » paraît souffrir, ' en 

structure » coµune l'e:x:p,ression d'un U.R.S.S. aussi bien qu'en Occi<lerit, la 
déterminisme ~b~ohi, mécaniste ; ce « médiation » d'uhe idéologie : con-
qui, du -reste, _n~était. ni la pensée de. fiance dans l'individu, à l'Ouest ; éon-
Marx ni celle_ d'Engels. fiance 'dans le titulaire d'un posté de 

Une première;.vérification du carac- service · affecté par · la Société, à l'Est. 
· tè11e'i-·cont'\l"aigrumt de l'infrastructure A partir de quoi s'or-ganisent, d·ans 
nous.1est donnée--,·par. la· vie politique chaque cas, des symétries entre .sttuc-
des pays sous-développés qui ont ac- tu.res économiques et structures· poll-
cédé, . d•epuis 1945, à. l'indépendance. tiques '. 

Malgré leurs systèmes économico- On peut donc conclure que, dans 
sociaux '. archaïques et les tensions l'ensembre. ,les affirmations de Marx 
très vives qu'entraînent nécessaire- et d'~ng~1.s, sur le conditionnement 
ment jle:; eff9rt'$ d:e•~croissance, lors- des institutions po'litiques par l'orga-
que les 'Anvestissem~ sont à pré'le- nisatiort. économiique et soc1E\le ont 
ver s11,r ,, un revenu national insuffi- subi avec succès l'épreuve du temps, 
saint;'®$- Etats ont cru pouvoir a.dop- surtout si on les con.sidère dans la 
ter• des m.stltutlons p9,).füqu,es imitées perspectiv-e raisonnable ·qui est celle 
de pay~ , comme. ·le,f E~ts-Unis, la de leurs auteua-s. 
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Mercredi li 

p UBLICATION du mes.sage 
du chef de l'Etat. Quatre pages 
- dans le « Monde » - con
sacrées à la réunion du Parle
ment et aux aecords conclus le 
18 :mars à Evian entre les re
présentants de la Fr1_mce et 
ceux du F.L.N. (à iremarquer 
qu'on ne dit pas entre lè 
G.P.R.A. et le gouvernement 
fran~ais). 

Tout le monde est satisfait. 
Nuage cependant en France : 
l'U.R.S.S. et la Roumanie re
connaissent Je jure le G.P.R.A. 
M. Couve de Murville - d'Olr
dre du gé11é1·al - demande de,s 
« explications » à M. Vinog1·a
dov, ambassadeur de }'U.R.S.S. 
à Paris. 

M. Mm·ïn, dé]égué général, 
est remercié pour ses éminents 
services en Algérie. Suu: la lan
cée de ces « remerciements », 
on le remplace par M. Chris
tian Fouchet qui prend le titre 
de haut-commhsaire en Algé
rie. Ça change tout ! Surtout 
,pour M. Fouchet qui revient 

, ~~un pays nordil(ue pour alleu-
4ans un pays ... chaud. 

Une fois de plus, c'est daJJs 
les prisons françaises qu'on va 
cherchet· des chefs d'Etat in-

. dépendants et interlocuteurs 
valables. Avant que Ben BeUa . 
soit ~1ppelé M. Je miinistre, on 

· extrait Ahderrahmane Fat·ès de 
la prison de Fresnes pour en 
faire le président de l'Exécutif 
provisoire. La prison mène à 

. , iout, à condition ... 

• 
En hommage aux six diri

geants des centres sociaux as
sass,inés à l'hitlérienne à El
Biar pm· l'O.A.S., le ministre 
de l'Education nationale avait 
fait lire un message dans tous 
les établissements scolaires, sui
vi d'une minute ,le silence. 

Soh:antc-tfix-lmit élèves, dans 
diver.s ét<1blis.'lentents, ont re
fusé cet hommage aux morts. 
On va sanctionner. 

Des professeurs auraient re
fusé de lire le message. On en
quête. 

Le Front Universitaire Anti
fasciste (F.U.A.) manifeste à 
la Sorlwrme. Un dnzpeau F.L.N. 
est tléployé <H'"C une ban<lerole 
célébrar: t « l'am.itié Jranco
algérie1me )), Le ministre ouvre 
une inform ation. Drapeau et 
ban,lerole sont prématiiré.s ... 

Jeudi 22 

A Il.abat, pour la première 
fois au _ complet, le G.P.R.A. 
clélibère. Sujet traité e,i p·1·io
rité devcmt le roi du Maroc : 
« Une réflexion maghré·hine 
cotnmunc sur les événements 
et les accords d'Evian. » Ces 
colloques se renouvellent, pa
raît-il.~, tlans plusieurs capitales 
arabes. 

A Ora.11, service d'ordre et 
O.A.S. s'affrontent. Bataille en 
règle. A Alger, on a dénoml,ré 
24 morts et 59 blessés au cours 
de l'attaque au mortier, place 
du Gouvernement. 

• 
Tandis qu'à l'Assemblée na

tionale les députés s'injuriaient 
conslitutionneHernent, au Lu
xembourg, les sénateurs échan
geaient des passes subtiles au 
fleuret moucheté. Dans les 
deux édifices, la cible repré
sentait le chef du gouverne
ment.. • Il n'y a de blessures 
que d'amour-propre, et enco-
re ••. 

La question posée au réfé
rendum est publiée au J.O. et 
dans la presse. Elle comporte, 
en quatre lignes et dans une 
seule phrase, trois ·proposi
tions. Le projet de -loi qui ac
~ompagne la quest_ion confir
me le Président de la Républi
que française dans son rôle 
impérial. On parle de plus en 
plus de rénover la démocratie. 
Pourquoi pas, si l'on croit à la 
Républiqu•e ? Mais il ne s'agit 
pas là de la V" ! . 

Un sondage d'opinion révèle 
que 11' p. 100 des Fram;ais 
n'étaient pas au courant de la 
signature du cessez-le-feu, tan-

dis que··,87 · p. - 100 l'arp,prou
vent. Toutefois, il il'y en a que 
4,9 p. 100 qui ont confiance 1 

dans l'applicailion des accords 
et 40 p. 100 seulement qui 
croient que !'O.A.S. a perdu la 
partie. Ce n'est guère encoura
geant .•• 

• 
Le Conseil de l'Ordre des 

Avocats de Paris proteste con
tre l'institution des juridictions 
d'exception clites cours marlia'-
les. · 

, Le P.S.U. avait dit fo n~êp1.e 
chose, il y a longtemps. 

• 
Le livre édité aux Editions 

de Minuit, « 1a Gangrène >>, 
saisi en juin 1959, n'est plus 
jugé « dangereux pour l'ordre 
public, ni in/âme, n-i injurieux 
pour l'lion11eiir de · l'armée ». 
(Deibré dixit ... ) Tout est ques-

•tion de « climat ». Qua'nt aux 
faits ••• 

• 
Bastia a eu droit à une émi,s

sion pirate de télévision. .La 
Corse reste pour l'heure un clê
partement f rança_is ... , tandis 
q u e cieux compagnies de 
C.R.S. débarque,it dans l' Ile 
de Beauté. 

Vendredi 23 

L 'O.A.S. conti-ôle la ville 
d'Oran tandis qu'Alger esi en 
proie aux grèves répétées et 
aux batailles rangées. 

Contingent, genda1·mes et 
O.A.S. s'affrontent dans la vio
lence. 

Fébrilité en miétrnpole. 

• 
Après l'U.R.S.S. et la Rou

rnanie, T chécoslovaquie, Bul
garie et Albanie reconrwissent 
le G.P.R.A. Washington attend 
que la souveraineté du gouver
nement algérien soit al/irmée. 

lleureusement que le gou
vernement fran,:ais est tou
jours reconnu co mnte repré
sentant légal du peupfe fran
çais ! M. Debré est vraiment 
le chef d'un gouver11ement qùi 
n'a de comptes à re,ulre qu'au 
Présitlent cle la Répul,lique, le
quel détient d'ailleur1t presque 
tous les pouvoirs cle l'E.,:écutif, 
le Parlem,ent n'ayant que l'ap
parence cle la représentativité 
populaire. Ce qu'il fallait pré
ciser pour ceiix qui pourraient" 
confondre répubtique et tlémo
cratie ••• 

• 
Le l:omité des Cent Résis

tànts (ils sont maintenant 
15.000 ! ) dénonce les procé
dés hitléiriens de l'O.A.S. et 
souligne que le code pénal -
m·ticle 4-34 et 435 - prévoit 
déjà la peine de m.ort pour les 
provocateurs O.A.S. 

Alors... à quoi bon les pleins 
pouvoirs réclamés par le chef 
de l'Etat ? 

• 
Dans u,n mess du camp de 

Frileuse, un adjudant déchire 
le portrait du général de 
Gaulle. Un autre sous-officier 
expul.se les perturbateurs acti
vistes, y compris un capitaine. 
Tout le monde se retrouve aux 
arrêts de rigueur. 

Allez y comprendre quelque 
chose ... 

• 

à un professeur . de Lille, 
« condamne tous les crimes 
commis . par le F.L.N. )>, mais 
comme celui-ci n' esl pas chré
tien, il ne relè_ve pas, bien SÛ'r, 
de la morale évangélique qu'il 
i~nore. ·M a i s l'archevêque 
ajoùte : « H y a des lim,ites 
qu'un chrétien ne. peut pas 
franchir sans t,raltir son chris
tianisme ». Ce faisant, le prê
tre v i s a i t expressénient 
l'O.A.S. et ses méthodes san
glantes. Dommage qu'il ait cru 
bon ae mêler à ce jugement 
moral ce qu'il appelle « les 
moyens s1ibversifs qL1'emploie 
la révolution rnarxiste » ... 

Marx n'a jamais préconisé le 
plastiquage, ni la pendaison, 
ni le meurtre. Seulement l'ana
lyse du bien-fomlé des revendi
cations des hommes exploités 
par d'autres lwmmes. Serait-ce 
contraire à la morale évangéli
que? 

Samedi 24 

A LG:tRIE. Application du 
1,lau d' « offensive générali
sée » de Sa1an. Un Heùtenant 
et cinq soldats du contingent 
sont tués,' Dix h!cssés dans une 
embuscade ;.. Bab-el-Oued. 
Cent morts dans l'Oranais. 

Dans l' « Express », J.-J. 
Servan-Schreibm qualifie la 
situation en Algérie de « troi
sième pnlsrh », amalgame des 
deux autres « L'année est 

· l'intendance ,le l'O.A.S. 
l'O.A.S. est l'instrument des 
militaires réso!u,.s à s'opposer à 
l'Etat ... L'armée a fourni les 
miu-aillettes et les canons. 
l'O.,1..S. s'en sert... » 

Et il powrè,uit : « On en re
vient do,rc au problème cen
tral, le prof,lème politique, le 
même qu'en 1960, le même 
qu'en 1961, celui des rapports 
entre le pouvoir et son ar
mée.» 

• 
Auiourd'lmi, on a,monce 

que, le 13 mars dernier, s~ 
ser<tit réu,li à Alger, « un Con
seil National de Résistanae 
Française ·en A l g é r i ~ » 
(C. N. R. F. A.) p r é s i d é 
par Raoul Salan. Ce -il.et
nier a pris la tête d'une 
« Com1nission de Gouverne
ment et de Défense lNatio
nale » (C.G.D.N. ). 

Le p~emier acte chi Conseil 
National O.A.S. est une ordon
nance déclarant déchus le 
Président de la République et 
le gouvernement français. Puis, 
sur sa la11cée, la C.G.D.N. veut 
« conclure des t raités et ac
cords avec les puissances étran
gères et recevoir les représen
tants étrangers a ccrédités au
près d'elle >), 

En somme, voilà qui va /aci
liter la tâche de toutes les po
lices lancées au.~ trousses de 
Salan et de ses tueurs - les
quels se réimissent tranquille
ment à Alger pour déchoir le 
chef de l'Etat ! 

Dire que de Gaulle a pressé 
Salan sur son cœur en le quali
f ianl de « féal »... Les rap
ports entre le preux chevalier 
et le général-président nous 
/ont songer au dialogue épisto• 
laioire qui se déroula, dit-on, 
vers l'an 990 : · 

- Qui t.' a fait comte ? de
mande Hugues Capet. 

- Qui t'a fait, roi. ? lui ré
pond Aldabert de Périgord .•• 

Retour de l'Histoire ••• Déjà 
avant l'an mille, il y avait des 
ennuis entre « féaux » in
grats. Du moins, à cette épo
que, · les mots démocratie, peu
pfe et république n'étaient pas 
d'usage courant. 

Un gymnase de l'avenue 
Ra•pp. à Paris, avait ét.é trans
formé en centre d'internement 
de jeunes impliqués dans les 
réseaux O.A.S.. Le gy:rnnase 
a été rendu à ses activités nor
males non sans que les inter
nés - avant leur transfert -
aient tout brisé e~ ca,iant des 
slogans en faveur de l'Algérie 
française contre le gouv~rne
ment d en chantant la « ·Mar
seillais,e » accompagnée d~un 
concert de casseroles. . D_imanche 25 

Ces jeunes intellectuels for- r , 
meront l'intelligentzi;i ., ,,ile la 

1 
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France future. Quant, jlll,7(., jeu- J ,1- .l . o· ! 

nes ouvriers antifascistes~ .. -·: :, ,,l'-"'' ,. . IL-AN d e s événements 
e ·t ·•1~ ·-,_; · -, 1·r.'::·-;, ::. ;tl.'Alger : l'insurrection de 

, J r ' i , • ' &ib-el-Oued a coûté la vie à 
Monseigneur G1Ùrry; archJé.., , • · 15 . soldats, î blessés chez les 

vêque" de Cambrdi~' '' répo~dan'i'l ' ' ~ militaires, une vingtaine de 

mol'tS et quatre-vingts blessés 
· chez les Européens. 

Les détails atroces rapportés 
pa-r « Pmris-Pres.se » : « Il y 
avait, dit un jeune lieutenant, 
deux ·soldats à terre ; les Euro
péens les ,mt achevés à cou.ps 
cle revolver, conime ça, dans la 
tête. C'est une chose que je ne 
pourrai jantais pa.r,lonner... » 

Un autre soldat « Deux 
copains morlis, trois autres 
qu'on va arnputer. Il y en a un 
qui allait être père de famille 
clans un mois. » 

De la folie hys térique 
« Sur un balcon, un lro,nme ti
rait sur les chars avec un mal
heureux revolver. » 

Un soldat dit au 1·eporter : 
« Vous voyez, là, à ce balcon, 
un lwnune m'a tiré dessus. 
C'était le pè,,e tle ma fiancée. 
Le 1er janvier, _ie l'ai passé 
chez eux ... » 

Sévir, c'est le terme c1u'em
ploie tous cetLx c1ui pensent 
que l'O.A.S. de Sl!lan el ~e ses 
acolytes ne peut etre qu exter
minée. Mais les complices 
aussi doivent être cltâtié.s 

• ;,•-

Un journaliste de la radio
tél~visio,1 l,elge, c1près des pres
sion•s et des menaces de 
l'O.A.S., est retourt1é à Bruxel
les où il a dit qu1il avait vu le 
clirecteur cle la station cl' Alger, 
leqiiel l'aurait invité ii la pru
tlence. Et l'honorable fonction
naire aurait a jouté : « Vous 
connaissez mon point de vue, 
mais, malheureusement, la 
p lupart de mes techniciens 
s0nl: cles activistes et vos « hil
le:s » ne leur plaisent pas. )> 

On attencl maintenant la 
réaction du ministl'e français 
de l'lnfo,-mation et clu direc
teur de la U .. T.F. 

• 
Un Comité . amer1cain poui.

la France ~t l' Aliérie existerait 
à Ne-w Yol'l.: pour wutenir - in
tellectucUement et moralemient 
l'action <l~ !'O.A.S. L'un des 
memh.res .de ce Com ité serait 
M. James Btuhnam, connu 
pour ses ouvrages « L'Eire 
des .organisateurs }), « Pour la 
domination mondiale )> ... 

b~ autre pérsonnage de ce 
Comité est cm·respondant aux 
États-Unis de l'hebdomadaire 
« La Nation fran~aise ». 

Dédaigneux des attentats et 
des cr,mes de l'O.A.S., l'un des 
dirigeants de cet étonnant co
mité considère Salan comme 
un homme digne, cultivé, édu
qué. 

Un point de vue, quoi ! 

• 
Quant au maréchal Juin, 

qu'on croyait mort tant il pa
raissat oublié, il aurait envoyé 
une leltre à Salan. Or1 suppose 
que l'adresse était bien libel
lée, puisque Salan vient de lui 
jouer un 1nauvais tour en pu
bliant le poulet dans un tract 
photocopié di/fusé à Alger 
sous l'estampille O.A.S. Dorn
mage qu'on ait connu l'infor
mation par un journal anglais. 
On voit bien par là que la 
censure est inutile ! 

• 
Plus heureux dans leur ex

pédition, quinze hommes en
lèvent à Oran 2 milliards 350 
millions en coupures. Gour
mands, mais pas portés sur 
l'effort physique, les « démé
nageurs » négligent l'or, trop 
lours pour lem:s frêles épaules. 

Inutile d'aller à la Banque 
d'Algérie d'Oran, il n'y a plus 
~·ien à emprunter... sauf l'or, 
naturellement ! 

Il paraît que si le coup est 
assez « énor.me )}, il fut dépas
sé, après la guerre, par des 
soldats américains qui enlevè
rent toutes les réserves de la 
Banque de Bavière : environ 
5 milliards. 

La Banc1ue de France, à 
Paris, vérifierait soigneuse
ment la fermeture de ses cof • 
fres... On ne sait jamais, 
l'émulation aidant ... 

Lundi ,26 

L 'EX-GENERAL Jouh,:ud 
devra passer les premiers jours 
de printem11•s en prison. Les 
généraux de l'O.A.S. ne wnt 
p.fus que· deux. 

Dix escadrons tle gendarme
rie mobile et plusieurs batail
lons d'infanterie ont été néces
saires pour mener à bien cette 
opération. Le bouc et les pa
piers - tous fau-~ - n' Ollt 
pas sauvé l' e:1·-général. 

La facture sera lourde pour 
le « féal )> de Sala11, cléjà con
dom.né à mort par coutumace. 
Challe, Zeller, Jouhaud... les 
compagnons de l'aventure s,e 
retrouvent ... à la Santé !_ 

• 
A Paris, les événements 

d'Algeir vont servir aux gran• 
des 1nanœuv1·es politiciennes. 

L'ex-éditorialiste du « Cour
rier de la Colère » - alo•rs fa
roÙche et véhément défenseur 
de r « AlgérÏe Française » -
ne veut plus se souvenir C(tte 
!lu p1·ésent. Au Comeil natio
nal de l'U.~.R., M. Debré af
firme : « Il était facile de voir 
qu'à tr«vers la procédure cle 
l'autodétermination, la majo
rité des populations se pronon
cerait pour l'indépendance... » 
Et il ajoute : « · En oubliant 
progressi. ve!'!lent le passé, on 
pouvait dès lors songer à créer 
une Algérie nouvelle et /rater-

· nelle. » 
Incomparable faculté d'ou

bli ! Les ratonnades de Paris, 
les emprisonnements et pour
suites contre hom1nes et jour
nattx qui défendaient, depuis 
longtemps, la solu,ion admise 
aujotnd'hui ne sont pas pour 
gêner le verve triste du leader 
de l'U.N.R. 

• 
Dans ce domaine, d'ailleurs, 

il n'est vas le seul. M. Roger 
Frey, qui ne craint rien, pa.s 
mêmè le riclicule, partant en 
guerre contre l'O.A .S. - après 
avoir fait matraquer les anti
fascistes qui voulaient en faire 
autant, mais avant lui - juge 
sévèrement, mais plaisamment, 
les chefs de l_a rébellion. Par
lant cle documents écrits par 
les dirigeants de l'O.A.S., le 
ministre de l'Intérieur U.N.R. 
,lit « C'est un incroyable 
mlélangc d'orgue.a et de pau
vreté intellectuelle, de déme
sure et d'infantilisme. On com
prend, hélas ! à la lecture de 
ces documents les raisons cles 
échecs subis p a r de tels 
« chefs » dans le passé. • 

Une simple question à M. 
Frey pourrait lui permettre de 
préciser sa pensée ( ! ). Le 13 
mai 1958, le premier putsch 
qui a poussé au pouvoir le gé
néral cle Gaulle a été conçu et 
perpétré par ceux-là mê-mes 
qui sont devenus, pour le chef 
de l'Etat, des « féaux » et des 
« compagnons ». Parnii eux : 
Salan, Jouhaud, Challe, Zcller, 
Ely, Miquel, M assu et d'autres 
étoilés, tles colonels aussi 
qu'on a retrouvés dans les 
« Comités cle Salut Public » 
qui ont accueilli de Gaulle. 
Parmi ces mains qu'il a ser
rées, il y avait celles de Roger 
Frey, obscur, mais actif, que la 
pauvreté mtellectuelle d e s 
« chefs » n'avait pas encore 
frappé... Ils étaient tellem.ent 
intelligents - ces cl,e/s presti
gieux - qu'aux yeux et 
pour la compréhension de M. 
Frey - ils étaient dignes de 
provoquer l'opération « Résur
rection » ... 

• 
Les décrets d'amnistie réser

vent des surprises. Ils sont va
lables - uniquell'llent - pour 
les faits commis en Algérie, 
Victimes et tortionnaires seront 
donc amnistiés. 

Par contre, en France, pas 
encore d'amnistie. A moins 
qu'on n'étudie· le moyen d'in
nocenter, dans l'ensemble, les 
bons Français de l'O.A.S. 

Ce que M. F~ey suggère sans 
doute : « Il faudra essayer de 
comprendre... Il faudra par
d on n e r, réconcilier... La 
France a besoin de lous ses 
enfants. » 

B.-A. BENOIST. 
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Les fascistes interdits ... 
.. . dans le XIVe 

C HA QUE dimanche, devant 
l'ég,lise Saint-Pierre de Mont
rouge, des individus station-

nent avec des exemplaires du journal 
royaliste Aspects de la France. On ne 
saurait dire qu'ils le vendent, le nom
bre des ,acheteurs .étant très limité. 
D'habitude silencieux et résignés, di
manohe dernier ils ont soudain' ma
nifesté leur état d'âme profond : aivec 
rage, armés de matraques et de can
nes plombées, il,s se sont rués sur les 
vendeurs de Tribune Socialiste et de 
l'Humanité-Dimanche aux cris de 
« vive !'O.A.S.» et « Algérie Françai
se :i, . Mal leur en· prit car, en cet 
endroit, la vente des journaux de 
gauche est protégée chaque semaine 
par_des militants des Groupes <l'Ac
tion et de Résistance (G.A.R.). Une 
courte bagarre suivit au cours de la
quelle un de nos camarades fut légè
rement blessé ainsi que l'un des 
agresseurs. Nos camarades ont porté 
plainte pour « coups et blessures vo
lontaires ». 

La morale de l'histoire ? Nos mili
tants agressés ont mis en fuite leurs 
agresseurs. Et il en sera de même 
chaque fois. L'O.AS. ne fera pas la 
loi sur le pavé parisien. 

/ 
... à Bordea-ux 

Conférence « littéraire », s-amedi 
dernier au t'inema-théât_re . Trianon·. 

Jus.que-là, rlen que de très normal. 
Mais la personn,a.lité du « conféren
cier » vaut qu'on s'y arrête un ins
tant : ~ .Tixier-Vign·ancour. Sans 
doute comptait-il commenter les 
écrits de Maurras.. Les Bordelais 
n'ont rien contré ·1a littérature- mais 
ils n'aiment pas qu'on se moque 
d'eux. Quelque trois cents antifas
cistes, et parmi eux nos cam.a.rades 
du P.S.U. au premier rang, ont inter
dit l'entrée de la sa-Ile et la tenue 

, de la conférence. Et Tixier-Vignàn
cour, penaud, de quitter la salle par 
une autre entrée... Osera-t-il reve
nir ? On en doute. Et, en tout eas, 
les 0.n tifascistes . bordelais l'atten::: 
derit de p ied ferme. 

... et à Lyon 
Depuis quelques mois, de jeunes 

f,ascistes distribuaient chaque semai
ne gratuitement (qui payait ?) une 
centaine d 'exemplaires de La Nation 
Française devant la Faculté de droit. 

Or, . le jeudi 22 mars, déci-dant 
qu'une fois pour toutes les ennemis 
déclarés de la liber té n'auraient plus 
le droit de diffuser leur propagande 
pro-0.A.S., les étudiants antifascis
tes OJ;\t .-infligé aux fascistes une cor
rection .... exe.p;iplaire. Dans le même 
temps, les journaux ont été .saisis et 
détruits, et les apprentis activistes 
mis en fuite sous les rires et les huées 
des étudiants présents 

La · comprrhension du "Figaro" 
L ES facultés de, c-0_ mpréhension du . 

Figaro sont etonnantes . . 
Au début de ce siècle,, pq,r 

exemple, Le Figaro « comprenait :1> 
les emprunts russes. Il les comprenait 
si bien qu'il les conseillait à ses lec
teurs. Les milliers de gogos suivirent 
les bons conseils du journal de l_~ 
bourgeoisie intelligente et furen~ rui
n-és. Ce que ne disait pas Le Fi.garo, 
c'est que sa compréhension était gras
sement rémunérée et que l•es articles 
d' « information » qu'il publiait 
n'étaient autre chose que de la publi
cité rédactionnelle. 

Quelques années plus tard, repre
nant la croisade de Mgr Dupanloup 
et Qu sénateur Béranger, l'honorable 
quotidien comprenait la mora!e, l_a 
famille la religion et la patrie. Le. 
7 à,éce~bre 1930, il écrivait ces lig-nes 
définitives : 

« Un film intitulé L' Age d'or, au- . 
quel je défie quelque techni,cien auto
risé de reconnaître la moindre valeur 
artistique, multiplie en spect~cle pu
blic les épisodes les plus obscenes, les 
plus répugnants, les plu:s_ ~auvres. La 
patrie, la famille, la rel1g10n y _ son~ 
traînées dans l'ordure. Tous ceux qui 
ont sauvé la grandeur de la France, 
tollll ceux qui ont le culte de la f.a
mille, de l'enfance, tous ceux_ qui _ont 
foi en l'avenir d'une race a qui le 
monde doit la lumière, tous ces Fran
çais qu'on vous a choisis pour vous 
défendre contre l'empoisonnement des 
bas spectacles, vous demandent ~l-é
sormais ce que vous pensez du main
tien de la censure. » Et le 10 du même 
mols : « n s'agit d'un essai de bol
chevisme de caractère spécial, oui, 
réellement spécial, qui vj.c;e à nous 
pourrir. La propagande de Lénine a 
rencontré dans certains studios plus 
ou moins improvisés des concours 
inattendus. Elle en profite... Allons, 
M. Chiappe, un coup de balai. Vous 
le pouvez, vous le devez. :i> 

Après la bêtise, c!est la trahison 
que Le Figaro n'hésitera pas à com
prt3ndre. D'abord en condamnant za 

· Résistance: « On pouvait penser que 
l'ex-général de Gaulle n'était passé 
à la solde de l'Angleterre pour ne 
continuer la lutte que contre nos 
ex-ennemis (sic). Les faits montrent 
qu'il n'en est rien : l'ex-gén-éral de 
Gaulle conduit des forces étrangères 
à l'atroque contre ses compatr.iotes. 
Ceux des Français qui hésitaient en
core à le considérer comme un traître 
ont désormais les yeux ouverts. » 
(25 septembre 1940) ... « Il apparaît 
aux yeux de tous que le rôle de M. de 
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GaulJe ei -t de provoquer dans la 
Fran'ce d'outrie-mer des dissidences de 
nature à amener l'effondrement de 
l'empire et de la métropole... C'est 
parce que le gouvernement n'ignore 
p.a.s q'ue M. de Gaulle a des complices 
dont". l'activité se manifesta encore 
récemment et peut se poursuivre que, 
dans un souci supérieur de sauvegar
de .nat,onale, il a institué une juri
diction sommaire souveraine apte à 
prononcer. c1;mtre les traîtres les pei
nes appropJ.:iées. » (26 septembre 
1940.) Le ' 29 juillet 1~~0 il avait en 
outre affirmé : « Ay J'ns · le courage de 
l'avouer : il e·st bon que"nous soyons 
étonnés èn même temps qÙ'humiliés. :i> 

Et comme il -~s"t persévérant, il ajou
tera le 8 janvier 1942 : « Nous som
mes prêts à collaborer dans, 'ià dignité 
et l'honneur à , l'e.vènemenb' ·'cie cette 

· ère de concorde. :i> . Toute pe,trie méri
tant salaire, l'1iottorable quq_tidien 
reçut 2.169.504,50 francs en . 19~1 et 
2.300.000 en 1942 du gouvernement de 
Vichy. Il est vrai que Romif3r, son 
directeur, était membr e du .Conseil 
national et m inistre d'Etat de - Pé
tain ... 

Quelque quinze ans plus tard; Le 
Figaro continue toujours à compre'-o, 
dre tant le général Massu qui fait 
régner l'ordre à Alger comme jadis 
il régnait à Varsovie, que ceux qui, en 
mai 1958, trahissent la République en '
affirmant le 2 juin 1958 : « Le pire ~ 
·a été évité. ~ Dans cette optique, , il 
comprendra les << révoltés des barri
cades, les putchistes d'avril». Il eœt
gera: « Maintenant, ce sont des pa
roles d'apaisement et d'espoir que les 
Français d'Algérie attendent... Les 
laisser dans un tel désarroi seTait , 
creuser davantage et peut-être défi
nitivement le fossé entre la métropole 
et l'Algérie. » (8 mai 1961.) 

Aujourd'hui encore, Le Figaro com
prend et partage l 'émotion ·des amis 
d·e Salan. L.G.R. écrit, le 21 mars 
19-62 : « On comprend et on partage 
l'émotion de M. Portolano, député- de 
Bône, exprimant à la tribune· de l'As
semblée nationale le déchirement al
gérien à l'heure où se tourne dans 
la douleur et dans le sang une- page 
de notre histoire. » M. Portolano avait 
pourtant déclaré : « La nation ne 
peut en aucun cas se considérer com
me engag,ée par des actes illégaux et 
illégitimes que nous tenons pour nuls 
et non avenus. » Et pour qu'il ne sub
sist·e aucun doute sur le sens de son 
intervention, le porte-parole de Salan 
apporte sa prose à L'Esprit public 
qui, le 22 mars, met en vente un nu
méro spécial annoncé par une affi
chette publicitaire : « Le. seconde 
guerre d'Algérie est commencée;.. » 
Quelques heures plus tard, la fusilla
de fai t rage et les sold-ats du contin
gent tombent sur le sol al,gérie·n. -

Oui, décidément, les facultés de 
compréhension du Figaro sont éton
nantes ..• 

L.H. 

de ;;-a11IIÏs111e 

A Alger ~ 
• • 

le comble . du tragique 
et , ·de l'absurde 
L. ES 6 fiéy:rier 1956 · et 13 mai 1958 

yi~nnent de perdre tragiquement 
toutei; les jus_tificati,m.s qu'on 

avait tenté de leur donnèr. . 
· ~ 6 février 19,56, le pouvoir 

c'était alprs celui de . IVe République 
_,.... a reculé une première fois parce 
que disait-on, on voulait éviter que 
le ;ang ~oule, parce qu'il fallait fa_ire 
un effort pour « comprendre les in
quiétudes et les révoltes » des Euro
•péens . d' Al~rie. J:>aris a JJ?Ussé si_ loi~ 
sa << compr€hep.s1on » qu'Ii a capitule 
devant les foules d'Alger. · 

Le, ;13 mat , 1958, les · .mêmes foules 
alg-éroi.ses , cette fois appuyées par la 
plupart des chefs miHtai,res enco~
ragés p,ar les faiblesses du _pouvoir 
civil se sont de nouveau dressees con
tre ' le gouvernement régulièrement 
investi. Et, une fois · de plus, on a 
brandi le' spectre de la guerre civile 
pour justifier l'appel . à de Gaulle et 
une nouvelle capitulati,on des assem
blées parlementaires et de l'exécutif 
de fa IVe République. ' 

Et voici q1,1'au tèrme de sept ans 
d',ater;muiements, de ruses, d'ambi
guït,és, l'affrontement violent a quand 
même. lieu. Il es.t même d'autant plus 
violent qu'on s ;est ' ingéµié à. reculer 
sa,n~ cesse _la seule. solution p0ssible, l~ 
nifgociati.on , l:l,vec le G.P.R.A. Il est 
d'autant plus violent qu'au lieu de 
s'êtrê donné pour tâche d'éclairer les 
Eurbpéens sur les réalités politiques, 
économiques, démogre.phiques de l'Al
gérie, nos pouvoirs successifs ont en
tretènü leurs illusions et leur aveu
glement. Soyons·· justes : en c~ _do
maine de Gaulle et son r eg1me 
portei{t dé plus lourdes_ resp~msabili
tés encore que la IVe République. De 
Gaulle Debrié, les généraux qui peu
plaient les Comités de Salut Public, 
ont, pendant plus d'un an, end~ 
et cautionné les formules « Algerie 
française. » et . « intégr<1;tion :i> : De 
G,aulle a· ,déclare •aux « pieds-noirs :i, 

qu'ils les- avait compr~s. et 9-u'il _Y. au
rait désormais en Algene dix m1l110ns 
de citoyens français à part enti~re. 
Et même quand il eut une premiere 
fois infléchi sa politique initiale. 
quand il eut choisi l'autodétermin~
tion les allocutions de 10. << tourniee 
des 'popotes » ont rel~ncé les . ch~fs 
militaires sur la voie de la :v,ictoITe 
par les armes. · 

Tout s'est - déroulé comme si on 
avait voulu délibérément, systémati
quement, cultiver le malentendu, an
crer les Européens d'Algérie dans 
leurs folles espérances, les pousse_!, 
eux qui étaient déjà assez aveugles 
sur la réalité de •la situation, au plus 
haut degré de l'exaspération. 

Voilà comment aujourd'hui, par la 
faute du gaullisme, on atteint le com
ble du tragique et de l'absurde. 

Après avoir fait tuer pendant sept 
ans de jeunes Français dans la lutte 
contre le F.L.N. , on en fait tuer au
jourd'hui pour aller retrouver les ar
mes qu'on a laissé voler par les 
hommes de !'O.A.S., ·pour faire éd touer 
~ùrs provocations qui risquent dt~ pa
râlyser l'application de l'accord con
clu avec le G .P.R.A. . 
; 'À, ceux qui, aujourd'hui, cha!l~nt 

la lobange de de Gaulle, le pacj,f1ca
teur le seul homme qui fut en état 
de fâ,ire la paix en . Algérie, de faire 
accepter un accord avec le G.P.R.A., 
nous devons inlassablei:p.ent ra~peler 
ces vérités et montrer que, fmale
ment, le gaullisme a perd~ sur ,tou-s 
les tableaux : il n'a pas impose au 

' F.L.N. le règlement qu'il souh~ita·it, 
e-t il n'a pas davantage évité la revo-lte 
violente des Européens j-etés dans les 
bras de l'O.A.S . Les atermoieme7:1ts ~t 
les détours qu'on a voulu nous pre
s,enter comme autant d'hab!letés, se 
payent aujourd'hui cber, tres che3:: 
ils. allongent la liste des morts tombes 
dans cette guerre « imbécile et s.ans 
jssue » comme · dit un jour Mollet, 
~vant qu'il n'acc~-e au pouvoir. 

Le passif du régJme es,t singulière-
ment lourd. ' . 

Le proche avenir est encore hypo-
théqué de toutes c.e;13' fautes. . 

L'O.A.S. r,/ a ,pas .. encore renoncé à 
expl~ter t,o:ute-~ les c~B;_nces d~ pro
vocations qui lui ont 1etê donniees. La 
journée safigll'an te de· lundi en est la 
preuve. Dfins è~tte même Jjournée, ses 
tueurs ont c.b:qtinué à n ali>attre des 
Algériens · pour,. tenter de1 pousser les 
foules musuhp.ânés à l'èxaspération, 
et ses chefs ont appelé la foule des 

Européens d'Algéde à une manifes
t~tion pour provcquer le heurt avec 
l'armée. Ils n'ont pas perdu l'espoir 
de susciter un flottement dans les 
rangs de celle-ci. Ils pratiquent plus 
que jamais la politique du pi.te. 

Les Eq.ropéens en seront finalement 
les principales victimes. Ils risquent 
de se condamner à ne plus pouvoir 
rester en Algérie et â se heurter, s'ils 
veulent venir s'installer en France, à 
une hostilité générale de la popula
tion. Ils se prépe.rent un bien sombre 
av-enir. 

.Mais, pour eux-mêmes, comme pour 
l 'e1Jsembl~ du peuple !rançais, le plus 
grav~ serait encore qu'on leur permît, 
par faiblesse, de retarder l 'heure de 
la paix véritable et de l'application 
des 0.ccords d'Evie.n. 

Pierre LUQUET. 

Comment 
Benoit Frachon 

com .~rend 
la . d~mocratie 

syndicale 
Le 3 février dernier, l' « Union des 

Syndicalistes ,, organisait un débat 
av-ec Eugène Descamps, s ecrétaire gé
néral de la C.F.T.C., sur l'évolution 
et le programme de la C.F.T.C. Le dé
bat devait se dérouler à la Bourse du 
Travail. A cet effet, une salle av.ait 
été régulièrement retenue par le syn
dicat des correcteurs C.G.T., membr-e 
de l'Union des Syndicalistes. Le 3 jan
vier, la commission administrative de 
la Bourse av.ait donné son acoord. 

Or, par une lettre datée du 30 jan
vier - soit quatre jours avant · la 
réunion - la, même commission ad
ministrative faisait savoir qu'elle d~
cidait « d'annuler la délivrance d'un 
bon de salle au syndicat d-es corr~
teurs et interdisait l'ouverture de 
ladite salle ». 

Placés devant ce véritable « dik
tat », les organisateurs décidèrent de 
mai'ntenir la réunion et le débat put 
se tenir dans une salle de café hos
pitalière. 

Interdire au secrétaire général de 
Ja C.F.T.C. invité par des m ilitants de 
la C.G.T. de s'exprimer dans 1'cn
ceinte d'un ~al syndical, voilà qui en 
dit long sur le sens de la démocratie 
qui anime certains leaders de la 
C.G.T ... 

Les Syndicats 
et la lutte-contre l'O. A .. S. 

D>ans l'article de Maurice Com
bes paru dans notre numéro 93 du 
17 mars, il était fait état de la 
non-participation de F.O. et de la 
C.F.T.C. le 19 décembre, dans le 
Finistère. 

L'U.D.-C.F.T.IC. de ce départe
ment, nous précise : 

« Cela n'est pas exact car, le 
19 décembre, les manifestations se 
.sont déroulées dans .notre dépar
tement à l'appel des organisations 
syndicales C.F.T.C., C.G.T., F.E.N., 
U.N.E.F. :i,. 

Par ailleurs, le secrétaire adjoint 
de l'U.D.-C.F.T.C. du Finistère 
tient à souligner : « Depuis d,es 
années, notre Union départemen
tale s'est déclarée favorable à l'ac
tion intersyndicale sans exclusive 
et a pri.s, à plusieurs reprises, di
verses initiatives dans ce sens, et 
depu:is mai 19$, de multiples ac
tions ont eu lieu ». 



Le référendum, 
·1es partis 

s 

r • 1 . 

el les ,organisations .: syndicales 
C 'ETAIT amément prévisd1ble, et 

nous n'avons pas grand mérit~ 
à l'avoir annoncé dans notre 

précédent numéro : · une fois de plus, 
la ·question posée .au référendum est 
ambiguë et de Gaulle cherche à fair~ 
d'une pierre deux coups. Il exploite le 
désir de paix, la satisfaction que l'ac
cord avec le F.L.N. soit ,enfin conclu, 

. pour transformer rapprobation des 
conventions d'Evian en approbation 
- ou tout au moins en acceptation -
de ses méthodes et de son régime. 

On propose au peuple français d'ap
prouver un projet de loi en deux arti
cles. Rappelonsle texte de ceux-ci : , 

ARTf.CLE PREMIER. - Le · Pré
sident de la République peut con
cltire tous accords à établir corifor
mémen t aux déclarations gouver
ne·mentales du 19 mars 1962, si les 
populations algériennes consultées 
en vertu de la loi du 14 janvier 

: 1961, choisissent de constituer l' Al
gérie en un Etat indépendant coo
pérant avec la Fl"anc·e. 

ARTICLE 2. - Jusqu'à la mise 
en place de l'organisation politique 
nouvelle éventuellement issue de 
l'autodétermination des popula
tions algériennes, J.e Pr,ésident de 
la République · peut arrêter, par 
voie d'ordonna.nces ou, selon J.e r .:s, 
de décrets pris en Conseil des mi
nistres, toutes mesures législat;i
ves ou réglem .;nt aires relatives a 
l'application des déclarations gou
vernementales du 19 mars 1962. 

Sans nous attarder trop longtemps 
à l'aspect purement juridique de l'af..:. 
faire, il n'est pas inutile de rappeler 
que le Conseil d'Etat s'est prononcé, à 

1 une forte majorité paraît-il, contre 
le libellé de ces articles, y voyant tout 
à la fois une interprétation abusive de 
l'article 11 de la Constitution et une 
aggravat?on de la confusion des pou
voirs. 

n est évident, en effet, que le texte 
pose deux questions : l'approbation 
des accords d'Evian - un blanc-seing 
a•c-cordé à de Gaulle pour leur applica-:
tion. Encore faut-il ajouter qŒe l'en
semble comporte implicitement aussi 
un quitus pour le pass-é. 

Si l'on fait abstra.ction d•e cette der
nière considération, il va de soi qu'on 
ne peut que donner un,e réponse posi
tive à la première question, surtout si, 
comme ce fut le cas de notr-e parti, on 
a lutté depuis longtemps, sans atten
dre les tortueuses évolutions de de 
Gaulle, pour un accord négocié àvec le 
G.P.R.A. sur la base du droit pour l'Al
gérie d'ac-céder à l'indép,erniance. C~t 
ae~ord a été enfin réalisé, tard, bien 
trop tard. Mais il est enfin réalisé . 

Le billet de Jean Binot 

La mariée 
trop belle· 

ÇA de'liait arriver: partis et 
groupements sont si nom
breux à préconiser le « oui ~ 

que l 'on ne peut douter qu'il 
soit massif. Pour ce qui est de 
la. franchise, par contre, il y au
ra, comme on dit ;familièrement, 
à boire et à manger. D'où l'ir
ritation des puristes qui, à l'ins
tar de M. Cabilly, du Figaro, 
vou'àraient séparer les « oui » 
qui sont le ban grain des• 
« oui » qui sont l'ivraie. Tâche 
surhumaine. 

Mais à qui la faute? M. Ca
billy èt ses pareils nè le sa.vent 
que trop et c'est' là où le bât 
.blesse : la faute en est œu ques
tionneur et à lui seul. 

Car enfin, nul besoin d'être 
juriste pour savoir que la ~
leur de tout contrat - public 
ou privé - se fonde sur la 

i oyauté des parties. Si à cette 
loyauté nécessaire l'un des con
tractants (iqui du reste commet 
le délit d' habitude) substitue la 
ruse et l'ambiguïté, il ne doit. 
s'étonner ni se pla.indre qu'un 
nombre inconnu de << oui » 
soit l' équivalent d'un autre 
mot très court, proféré par,aît-fl 
dans une plaine de Belgique ... 

Et par un général encore ! 

Il consacre la défaite des attardés de 
« l'Algérie française » ; il . est un 
tchec pour l'O.A.S. qµi s'était vantée 
de le rendr~ impossible ; il est une 
condamnation de 'toutes les attitudes 
antérieures de de Gaulle; de sa « paix 
des braves », des ~c'omplicatfons dan.1 
lesquelles il avait noyé la notion-d'au
todétermination· dans son discours · du 
16 septembre · 1959, des propos d.e la 
« tournée des popotes », des exigen-
ces sur le Sahara, etc. · 

Au demeurant, ce qui est acquis est 
acquis et ·u n'est a~ pouvoir d·e per:. 
sonne de reven,ir en a.rrière : dans les 
conditions actuelles, · 1e référtnd::-.:n, 
quelles que soient les réserves de ca
ractère juridique qu'il appelle, ne 
s'imposait pas. · 

Il ne -?'imposait pas, mais il sert 
de Gaulle. Celui-ci entend faire ap
prouver une fois de plus son système 
<< d'ordonnances ». Sans doute est-il 
précisé que cette . procédure ne vise 
que . « l'application des déclarations 
gouvernementales du 19 mars », -
c',est-à-dire avant ,tout f Algérie et 
les accords d'Evian. Mais d'où peu
vent venir les résistances à ' cette ap
plication sinon de la seule O.A.S. ? 
Or celle-ci agit a.ùssi en France avec 
Jes moyens que l'on (?Onnaît. Son ac
tion .peut ainsi servir de prétexte à 
une interprétation· extrêmement .large 
de l'article 2 du projet de loi. 

Du reste, dans ,le discours. par le
quel il a ouvert la campagne pour 
le scrwtin du 8 .avril, de Gaulle a a-c
centué le caractère plébiscitaire du 
réf.érendum : « Rép~ndre affirmati
vement et massivrment... <:'est, pour 
les Français, me répondre à moi-mê
me qu'en ma qualité de chef de l'Ebt 
ils me donnent leur adhésion ... que 
j'ai leur confiance ave,c moi pou1· au
jourd'hui et pour demain ». 

On peut donc, très légitimement, 
en .raison de la nature double de la 

' question posée, hésitér sur la réponse 
à donner. Une chose du moins ne 
souffre aucune contestation : la mal
honnêteté de la procédure. 

-• 
De fait, tous les partis qui se sont 

déjà prononcés ont marqué leurs ré
serves, à l'exception, b'iep entendu, 
çfo l 'U.N.R. . Encore celle~i, si elle 
a.vait le moindre souci de . loyauté po-

. litique, aurait-elle dû sé ' féliciter du 
renforcement du pouvoir personnel et 
de l'aspect plébiscitaire• du référen
dum, puisqu'elle n'a guèrè donné d'au
tre contenu à son programme et, au 
contraire, déplorer · les accords 
d'EVian : ceux-ci sont en tous points 
contraires aux engagements électo
raux pris par les élus U.N.R. et à la 
politique longtemps défendue par De
bré. Une telle attitude eût été plus 
logique et plus loyale. Mais qui pou
vait l'attendre de cet étrange parti'! 

Le P.C. a décidé de voter oui. Voici 
la· conclu1sio1;1 du t-exte adopté le 22 
mars par . son Comité. central : · 

' « Malgré l'hostilité de P·rincipe dti: 
notre .pa.rti au système du référen .. 
dum, notre opposi,tion irréductible aû 
pouvoir personnel et à la · malfaisance 
de sa politiq111e, considérant avian't 
tout l'intérêt de la paix et de la Fran~ 
ce, nous vous appelons à répondre 
« oui » au référendum du 8 avril, 
parce que les .accords q'Evian consa
crent l'échec de la politiqu·e g;w,µlliste: 
Pa:rce que ces aooords, ouvrant l,!I. voie 
à . la paix, sont la victoire commune 
du peuple algérie~ et du peuple fran- ' 
çais. » 

Le M.R.P. n'a point jugé nécessaire 
de consulter ses militants. Son Bu
reau national a décidé, lui .aussi, le 
« oui », mais sans aucune réserv~. 
Il est redevenu le « parti de la fidé
lité » et, surtout, il songe à la proxi
mité des élections législatives : pufa
qu'il s'est .associé étroitement 13,u ré
gime et a toujours apporté son ~ou
tien au gouvernement Debré, au.tant, 
s'est-il dit, ne pas , ',laiisser 'la '.seule 
U.N.R. exploiter le s~utiment de sou
lagement qu'épro'Üvè 'ie peuple J" fran-
çais. ,, ~ 

Avec la S.F.I.O.; n.bq.s retrpu\tons le 
« oui » assortr de ' réser:v~~- · lSa vez
vous pourquoi ; il •.dit « oui » i Voici 
ce qu,e nous dit · a résolutib:rrl : « Par-. 
ce qu'il n'a j~ais cessé dcl préconi
ser et de reoher-cher urte ~~ ix ·négo
ciée ; parce, _qatil a, depuï4'}~,première 
heure, approuvé la polit1g:ue cfauto
détermination , >. C'est toij.t, simple : 
il suffit qu,e,J ~s militants -~l~nt oublié 

' r: 1 :r, 
p 

la condamnation catégorique de l'au1-
todétermination . prononcée p.ar Mol
let, le 16 janvier 1956, devant un 
Congrès national. .Il . suffit qu'ils ou
blient la lutte sur deux fronts de Ro
bert Lacoste, le rapt · de Ben Bella ... , 
qu'll.s oublient le plus de choses po.s~ 
sible. 

Quant aux réserves, les voici ; « le 
« oui » ne signifi.e pas l'approbation 
du procédé que le parti condamne et 
qui consiste à demander une réponse 
unique à des questions différentes ,>. 
Mais le référendum d~ 1958 n'avait-il 
pas, lui aussi, déj,à, un cara.ctère plé
biscitaire? 

II est manifeste qu'ici encorè on a 
songé aux élections et qu'on a voulu 
noyer l'U.N.R. sous un flot de oui )). 

Les Radie.aux ont adopté une atti
tude analogue en dénonçant eux aus
si « le renforcement dw pouvoir peT
sonnel ·>. 

Les Indépendan is, fidèles à leur 
tradition, laissent prévoir qu'ils' ne 
donneront aucun mot d'oid'ie. On les 
comprend : comment choisiraient..:ns 
entre M. Le Pen et M. Paul Reynaud? 

Mentionnons, pour que Ia· i:-evu.e 
soit complète, que Poujade dit c< non)) 
et que le « Comité de la Gauche pour 
l'Algérie dans la République ~ (Bour-

gès-Maunouiry, Max Lejeune, Julrn 
Romains, André Morice) préconis~ 
l'abstention. 

Que feront les organisations syndi
c.ales ? De ce <:ôté, à vrai dire, une 
seule question peut être posée : la. . 
C.G.T. reprendra-t-elle à son compw 
le « oui ~ avec . hostilité à de Gaulle 
préconisé par le P.C. ou évitera-t-elle 
de donner un mot d'ordre ? On l'igno
re à l'heure où nous écrivons. 

.Les autres organisations syndical~s 
éviter-ont très probablement de don
ner une consigne formelle. Dù moins 
s'attacheront-elles à dénoncer, elles 
aussi, le caractère fraudule·uiX et .abu
sif que le régime donne de plus en 
plus à la procédure du référendum. 

Autant il est indiscutable que l'im
merise maj-orité de l'op:inion souhaite 
approuv,er les accor'Cls d'Evian et ma
nifester sa volonté d'isoler !'O.A.S., 
autant •1 est légitime d'affirmer que 
les astuces gaullistes sont peu. gou
tées. Dès maintenant . le pouvoir est 
averti que le << oui », ~•u a des chan
ce·s d'être massif, ne sera pas très 
fr.anc et que, le jour où la p:aix sera 
enfin devenue réalité, il rie lui ~ra pas facile de renouveler ce jeu . . 

.P. L 

Les · ·•• ornières battues •• 
t -LA ctroite. qui est toujours en ·re-<< tard d'une idée et d'une géné

rosité ... » 
Je croyais rêver ! 
Cette phrase - qui · fait penser à 

tant d'autres ce n'était pas wn 
« intellectuel de gauche » qui venait 
cte la prononcer mais M. Roger ' Frey, 
ministr•e de l'Intérieur du général de 
Gaulle s'adressant aux cinq _cents .dé
légués du Conseil national de )'U.N.R. 

Et depuis le matin, c'était · comme 
ça. Tout se pa,~sait comme si totts . ces 
lecteurs de « l'Aurore », du « Parisien 
Libéré», du << Courrier ~e la Colère», 
tous ces hérauts de i la France de 
Dun_kerque ·à ,T ama,nrf sset! » veTJ,aient 
de découv'rir la coll.ection complète 
des hebd,'6niadaires ~ :gauche et se 
vautraiefit 1 rif,ainten.ant dans les déz:i
ces de , ·ia politiIJué d'abandon et de 
l'attei~.le au inorq,l ' de l' Armée et de 
la NqJjon... , . 

C'esr pourquoi; prenant acte du re
pentir sincère manifesté par la ma
jorité des oral'eurs concernant leurs 
er;réurs p(!,ssées, touché par le réel dé
séspoir de certains ·d'èntre e.ux, je 
prop,ose au cas (probable) où ils ma
n,ilfesteraient le . désir d'entrer au 
P.s.u·, d'envisager avec bienveillance 
les dîndidatures de : 

- · M. Terrenoire qui a déclaré : 
« Les accords intervenus à Evian sont 
inespérés. Ils sont les plus français 
posw.ble » ... , « Salan, berger. d',enfer, 
vou.è à l'exécration de tout un p,eu
pl,~:·» ... , « Une organisation nihiliste 
4ébouchant sur la mort et la destruc
tion, voilà ce qu'est l'O.A.S. » 

, ·- M. Ali Mall-em; député de Bône, 
p:arlant de 1,a « politique des occa
sions perdues et des promesses non 
tenues» par la faute de l'obstination 
systématique des colons .•• 

- M. Frey, dont les efforts di
ployés d,epuis quelque temps pour se 
démarquer n-e peuvent, malgré les 
incidents de Charonne, laisser indif
férente aucune âme délicate. Souli
gnant que « ce sont ceux-là mêm,e 
qui s-e réclament aujou,,,d'hui de· l' Al
gérie française qui l'ont refusée il y a 
onze ans ». Parlant avec Pémotion et 
l'accent adéquats du « p'tit gars 
'd'chez nous, nos 11'tits gars d'vingt 
ans » généreusement envoyés à la dé
fense de l'Algérie. Dénonçant « ceux 
qui, du haut de la tribune et da.ns les 

, journaux » sont « les vrais coupa
bles» des crimes de 'l'O.A.S.. Disant 
sa résolution d'être « dur et impi
toy,œble » envers eux ... 

Soyons sérieux. 
Ce qu'il y avait surtout de r,emar

quable dans ce Conseil national, 
c'était le divorce entre les orateurs 
dé'ployant tous leurs efforts pour 
faire prendr,e à l'U.N.R. un virage 
« démocratique », et cela (presque 
t.ous l'ont implicitement souligné) 
dans la seule perspective des élu
tions, et la mass,e des délégués moins 
sensible à l'évolution polit-ique, moins 

agile· dans l'opportunisme et dont les 
sentiments 4: Algérie française> ne 
faisaient pas de doute ... 

.Ni M. Terrenoire, ni M. Frey ne. 
réussirent à taire appiaudir la po
litique suivie en Algérie. Lorsque M. 
Habib Deloncle {député de Paris), 
da7',s son désir de bien faire, dépasse 
la mesure en lançant des phrases 
comme: « Au cours de la campagne 
électorale, on vous dira : « Vous avez: 
manq'l{,é à votre parole. Vous avez 
abandonné un morceau du terri
t.oirè », une sorte de révolution agite 
tant l'assistance que les figurants de 
oa ·· tribune d'honneur. Même réaction 
lorsque. Grisoni, délégué du Var · dit: 
en toute candeur : « Ce qui notts fait 
du tort, ce sont les rapatriés d' Afri
que du Nord quand Us disent . : « De 
Gaulle ne fait rien ... c'-est un incapa
ble"··· 

En revanche, d'automatiques ap
plaudissements saluent toute rifè
ren.ce au rôle de l'armée en Algérie 
(M. J.-P. Palewski exploite à fond 
cette veine) et c'est M. Debré (qui 
passe rapidement, mais non sans ·em
b~rras sur la question du problèmê 
a.Zg.érien après avoir débuté par ces · 
mots : « Nous avions espérl de pro
fo'f!!des transformations de l'Algérie 
dans le cadre de la République »), qui 
obtient les plus vifs applaudissèmen.ts. 

Autre point remarquable : la crain
te, implicite dans tous les discours~ 
d'·une déroute électorQJle (.les phrases 
qui revenaient le plus souvent : « Il 
ne faut pas avoir de complexe ... Nous 
ne devons pas avoir peur ... Nous 'JJOU
vons garder la tête haute »), et l'ex
hortation à un et fort massif pour le 
référendum: « C'est non s,eulement 
le devoir mais l'intérêt de inos futurs .. 
candwats de prépa.rer activement le 
référendum> (Chaba,n et Terrenoire). 
Il m'a semblé que 1.a prwdence dont 
firent preuve Ohaban-Delmas et De
bré concernant la -date des électiO'ns 
n'était pas seulement d'ordre tacti
que mais, qu'en fait, rien n'est encore 
déctidé et que tout dépendra de l'ex
ploitation des observations sur le com
portement des électeurs lors du réfé
rendum. A la fouiée d,e la paix, · se 
substitue celle du référendum. 

Pour la petite histoire, deux belles 
phrases. Habib Deloncle: « Ceux qui 
cherchent dans les poubeUes dt; Vichy 
les insultes qu'ils jettent à la figure 
du général » et Frey : « Il faut so.rtir 
des sentiers éculés et -des ornières. 
bŒttues ». . . 

Et une e:vp-liaation •(réfutée par Ter
re.noire ) de l'attitude· de de Gaulle 
en juin 1940 de Grisoni, délégué du 
Var : « Lorsqu'on nous dit : « De 
Gawlle s'est sauvé parce qu'il aviail 
peur >>, expliquer qu'il était à Londres 
envoyé par le gpttvernement pou,: 11 
négocier le retrait de la guerre de ia 
France, l'armée étant battue». 

D. L 



LE COLLOQUE SUR LA PLA-
; 

-NIFICATION DEMOCRATIQUE 
·• 

1 UNE FRUCTUEUSE • 
A 

T. RIBUNÈ SOCIALISTE l) a 
( ( indiq11é la semaine dernière 

le nombre et la qualité des 
participants au « dolloque pour une 
planification démoctatique » qui s'est 
tenu à Paris les 17 et 18 mars. L'im
portance de l'événement pour 
l'ensemble de la gauche et pour le 
P.S.U. en particulier - vaut q~'on y 
revienne. Nous le faisons aujourd'hui 
plus en détail. 

Qu'a adopté le Colloque ? Dans 
quelles conditions ? Quels désaccords 
a-t-il révélés? Quelles lignes de cli
va:ge y s<;:m,t apparues entre les forces 
de gauche, syndicales et politiques ? 
Quelles perspectives ., .annonce-t-il? 
C'est à toutes ces ques-tions que nous 
voudrions répondre :dans cet.te page, 
bien conscients de ne pas épuiser en 
quelques centaines de lignes, la ri
chesse des dé!>ats qui ont retenu pen
dant trois mois plusieurs commis
sions de travail et pendant deux 
jours plusieurs centaines qe congres-
sistes. , . 

L'essentiel est d'abord de dégager 
les principaux points d'accord entre 
les membres du Colloque . . La résolu
tion adoptée à l'issue des débats -
« Charte de la planification démj2;:
c-ratumë», a ait la presse - les re
g~ous la publions ci-çontre. 
Mais sans doute, faut-il dégager de 
ce long texte quelques thèmes parti
culièrement significatifs pour situer, 
dès le départ, l'état . d'esprit du Col
loque. 

D'abord, choisir 
les objectifs sociaux. 

Le premier point sur lequel l'accord 
a été unanime est que le plan n'est 
pas une simple technique, économi
que ou administrative. 

Le choix à long terme par la 
nation de son avenir - et l'on a bien 
précisé qu'il ne s'agissait pas dé cou
rir vers la « civilisation du gadget », 
qu'incarnent les Etats-Unis - sup
pose, dans l'immédiat, des choix es
sentiels d'ordre social et politique : 

. • Choix du taux de croissance de 

) 
l'économie, et par , voie de consé
quence, des croissances respectives 

\

. de la consommation: et de l'investis
sement; 

• Choix sur les parts respectives 
du travail et des loisirs durant les 
prochames années ~bre 'd'heures 
de travail dans la semaine, durée des 
congés annuels, âge de la retraite ; 

• Choix sur les priorités à accor
der à la satisfactio* des divers be
soins : besoins individuels et collec
tifs, besoins traditionnels ou besoins 
nouveaux (cultuJ,"els, qualitatifs). 
Sous l'angle financier, choix entre 
l'acéroissement du n'ombre des satis
factions gratuites (métro gratuit, par 
exemple, électricité gratuite) ou 
l'augmentation des ; revenus indivi
duels (,permettant de satisfaire ces 
besoins) ; _ 

• Choix encore sur la distribution 
des r.evenus, l'ouverture optima de 
son éventail, les techniques du relè
vement des revenus les plus bas 
(augmentation directe ou transferts 
sociaux) ; 

• Choix, enfin, entre les parts res
pectives des salaires et des revenus 
non salariaux, etc. 

Définir l'orientation du Plan, c'est 
d'abord effectuer tous ces choix. Et 
notre camarade Servet, dans une in
tervention très remarqué~, a bien 
souligné la gravité d'une telle option 
sur le devenir de la nation, sa signi
fication historique en tant que choix 
co11§ciept de civilisation --

lnlormation des citoyens 
et moyens d'exécution 

Ce choix, pour être d~ratique, 
doit être fa!~ par la nation; ~on pas 

seulement par la représentation natio
nale, mais par le plus grand nombre 
de citoyens possible : re~ts 
des groupes sociaux, representants 
des régions. Elle implique non seule
ment la recherche d'une procédure 
d'association de ces divers groupes à 
l'élaboration du Plan et à son exécu
tion (la méthode en sept étapes qui 
était proposée au Colloque a été 

- retenue -par lui) mais aussi un :gigan-
1 tesque effort d'information et de 
r formation des citoyens en matière 
· économique et politique. . ·. · , ·. 

De nombreuses propositions ont 
également été faites en ce domaine 
(réforme de la presse et de la radio
TV, multiplication des stages, congés 
payés-éducation, brochures de yulga
risation . les plus objectives 'possible, 
démocratisation de l'enseignement, 
effort commun Université-Syndicats, 
etc.). La plupart des interventions du 
Colloque ont souligné l'importance de 
ce sujet. 

Le Colloque a encore été d'accord 
pour que le Plan devienne ~p~tif, 
c'est-à-dire pour que soien-c'7ffi.s les 
moyens permettant d'atteindre ses 
objectifs : crédit, fiscalité, budget, 

1 nationalisations nouvelles et création 

\

. d'entreprises publiques, · contrôle plus 
strict des investissements et des en
treprises privées, municipalisation du 
soi, reconversion en temps utile, sti
mulation ële la recherche ... 

Au premier plan de ces moyens, 
figure évidemment l'instauration d'un 
Etat ·doté d'une autorité « à la me
sure des obstacles à vaincre » et 
d'une continuité lui permettant de 
s'affirmer face aux intérêts privés 
comme d'entreprendre des tâches 
longues à porter des fruits. << Une 

qégislature, un plan, un gouv-erne
ment » : la formule constitue un 
hoix net en faveur du gouvernement 
e législature. 
Bien .sûr, tous ces bouleversements 

économiques et politiques - ne 
peuvent être menés à bien en quel
ques mois. Leur mise en œuvre com
plète nécessitera, sans doute, des 
transformations beaucoup plus pro
fondes que celles possibles sous la 
v• République. Sur elles, le Colloque 
n 'aurait peut-être pas connu les 
mêmes accords. Mais il a soulxgné 
qµe, puisque l'effort était immense, il 
n'y avait pas de temps à perdre et 
qu'une première étape devait être 
franchie dans les plus brefs -délais : 
l'~ définie les 17-18 mars n'est 
pas suffisante ; elle'-est cependant 
indispenett-ble. 

Qua(re diverg_ences 
• Les formes 1de la représentation 

démocratique : 
Une minorité a combattu la partie 

du rapipert I tle 1Gilbert Mathieu qui 
prééonisait la suppression du Sénat 
et son remplacement par un Conseil 
économique rénové ( voir l'encadré 
ci-contre). ' ·v. ,. . 

La' majorité 'a, ·au contraire, admis 
comme très démocratique la désigna
tio:Îl· de leurs - représentants par les 
différents groupes_ .socio-profession
nels (au prorata des effectifs de ces 
groupes dans la nation). A Francis 

, Leenpa,:dt: : qui ,crifl,~t << ~ tJ, .. corpora-
tisme »~ , .Se:r;ge Ma)let ., a , répliqué 
qu,ün<: . rep:r;~sentati,ç,µ ;. · des s,alariés 
par 1eurs élus syndicaux, et des pay
sans par leurs dirigeants, élus et 
contrôlés, valait mieux. qu'un Sénat 
dont i les membres, délégués quasi 
exclusifs des campagnes, ignorent 
.souvent les problèmes de ceux qu'ils 
sont censés représenter. Dans le 
même sens, Maurice Duverger a parlé 
de « double circuit de confiance.. », 
circuit proprement pohfaque (par les 
députés de l'Assemblée nationale) et 
circuit professionnel (chaque groupe 
socio-professionnel contrôlant les dé
légués qui le représentent au Conseil 
économique). 

• L a compétence d u no u v e a u 
Conseil i ·conomique : 

Pierre Mendès France aurait voulu 
que cette assemblée remplaçât pure
ment et simplement le Sénat, comme 
seconde assemblée parlementaire ; sa 
compétenœ aurait ainsi ét-é univer
selle. Les divers syndicats qui sont 
intervenus (C.G.T. aussi bien que 
C.F.T.C., F.E.N. et C.N.J .A.) ont pré
féré une formule plus prudente qui 
limite la compétence du Conseil auxf 
seules « questions économiques et 

, sociales ». La distinction sera, certes, 
difficile à op-érer ; mais les syndicats 
veulen t , par là, préserver l'unité de 
leur!S organisations, unité que des dis
cussions sur toutes les questions 
civiles ou internationales mettraient 
à une épreuve bien plus rude qu 'ac
tuellement. 

• · L'.attitude des syndicats· à· l'égard 
. du Plan : 
Lès syndicats doivent-ils demeurer 

des « forces de contestation » ne pre
nant a emen à l'égarëfëlu 

doivent-:-ils (daDs la 

DU SENAr DE P~P.A :·AU -CONSEIL ECONOMIQUE DE l'AVENIR 
La grande · majorité, de 11a :pre,mière 

commission q[.Ji a prépa'ré •·k ·Colloque 
av•ait « estimé inutile (et i1 nocif) le 
maintien du Sénat, r-eprêse'il,tant tra
ditionnel des collectivités .19,::ales et 
particu,lièrement èles lo«?alit,é~ . rurales, 
fortement avanta.g'ées par re· mode de 
scrutin». Elle préférait qu'urÎe partie 
de ses attribut-ions et compét:ences fût 
confiée à un autre o,:ganisme, : « mieux 
adapté aux besoins dé , l'éco,n'omîe m·o
derne et plus démocra'tiquE:1.men,t com
posé : le Conseil Economi-quç-; no-uivel
le manière )>. 

Le Conseil devrait avoir, de l'avis 
de la commission, une com·position 
dén;i.ocratique : « permettre la repré
sentation l:l moins arbitraire· ,possible 
des producteurs et une représe,ri-f'ation 
aussi valable que possible des éQ.nsom• 
mateurs et des usage,rs ». La pr~~ière 
commission proposait de se ~on"der, 
pou-r ce faire, sur la répartition sta
tistiq•ue de la population tota'le en 
fonction de la catégorie socio- profes
sionn,elle du chef de m ,énage. . 

Pour 80 pour cent de la •populat.idn 
totale, cette répartit ion engloberait -
dans des proportions beaucou,p moins •' . 
a ,rbitraires q·u'actuellement - les caté• '•' 
go ries socio• professionnelles d ié j à . 
représe·ntée~ actuelli:~ent au Conseil ·, · 

Eco.nom "ïque et ,socia-1.; . « les. 20 , ,pour 
cent de sièges restants - suggérait 
la commission - seraient réservés 
d'une pat-f a 'ux ·entités productrices 
que con·stituent les entreprises · publi
ques et les entrep,rises à forme socié
taire (en s.'in.spirant cles données ,de .la 
comptabilité 11atio•nale), et ·, d.'.autre 
part aux représentants des. organisa• 
tions d-e consommateurs et d'usa
gers ». 

37 syndicalistes de· plus 
20 patrons de moins 

A titre d'exemp,le, voici les modifi
cations principales qu'entraînerait 
cette nouvelle répartition des sièges, 
par rapport au Conseil Economique 
actuel (175 'me,mibres) : . . .. . . 

- salariés : 80 -sièg~s (ali _ lle'L'i de 
43 actueHement) ; . 

- étudiants : 2 sièges (au lieu 'de 
0) ; 

- patronat privé : 20 à . .30, : si.ê,g~s 
(au lieu de 44) ; 

• • 
1 

- ag-ricuilteuts (•non salari'~s) 30 
sièges (au lieu d:e 85) ; 
. - groupements familiaux : •10 à 15 

si~ges (au lie·u de 8) ; .. i 1 • 

' - autres usagers · (locataires; orga
nismes s,portifs, cu.Jturels ... ) : 10 à 15 

~si~!s _ (~u l~u ~e -~· ' · ' 

mesure où le gouvernement applique 
effectivement un Plan ~yec lequel ill? 
sont, en gros, d'accord) renoncer à 
une partie de leur liberté revendica
tive pour faciliter l'exécution du 
Plan? 

La majorité des syndicalistes qul 
sont in~ervenus ont préféré la solu-; 
tion la plus prudente, la libert~ totale 
de leurs organisations leur paraissant 
devoir être préservée au maximurtj. 
tant qu'on n'a aucune idée du con
texte politique dans lequel pourrait 
naître un Plan susceptible d'intéres
ser les travailleurs au point de 
justifier des engagements syndica~. 

• La décentralisation ~égionale : : . J 

Tou-t le monde en a admis la né
cessité. Mais jusqu'où la pousser? 
Comment la lier à une décentralisa
tion administrative? A quel niveau 
constituer l'autorité politique de con
trôle si des pouvoirs de décision éco
nomique sont effectivement ac-cordés 
aux autorités régionales? Un début 
de discussion a eu lieu à ce sujet 
mais le temps à manqué pour l'ap
profondir. 

V r République contre 1v· 
Beaucoup plus nettement que dans 

les Commissions préparatoires, le~ 
divergences évoquées plus haut ont 
divisé le Colloque en deux g·roupes 
assez distincts, qui se sont séparés à 
J>lusîeurs reprises. 

Le pr emier - plus des deux tiers 
de la salle - comprena it la quasi
totalité des syndicalistes (C.F.T.C1 

C.N.J.A., U.N.E.F., F .E.N., cégétistes 
non communistes), les m embres du 
P.S .U. et la majorité des universi
taires. 

Le second groupait quelques syndi 
calistes, la S.F.I.O., le M.R.P., le~ 
gaullistes de gauche, le sénateur Ar .. 
mengaud et une minorité d 'universi 
taires. « VI° République contre IV• , 
notait, en caricaturant, un membr 
du Colloque. 

Il est en tout cas certain que ceu 
des syndicalistes présents au Collot 
que, qui n'ont pas de sympathi . 
excessive pour le P.S.U., n'ont pa 
manqué d'être frappés de cette réparf 
tition des voix dans les votes e 
commissions ou dans les applaudisse 
ments. Même s'ils continuent à coni 
sidérer le P.S.U. comme une fore 
politique encore faible, ils ont eu J 
démonstration que cette force état 
actue.Jlement la plus proche, par ses 
choix, du mouvement syndical nop 
communiste. Cette constatation fer? 
certainement son chemin. f 

Et maintenant? 
Les lampions éteints, le Colloq11ie 

n'a d'ailleurs pas achevé sa tâche. ll 
lui reste d'abord à creuser certains 
sujets qui n'ont pas été dis-cutés assez 
sérieusement les 17 et 18 mars. Ci
tons, en particulier, les techniques 
financières du Plan qui n'ont fait 
l'objet que de rares interventions, oµ 
les formes de la participation 011i
vrière à la gestion des entreprises, 
évoquées trop rapidement à l'occa
sion du rejet d'un amendeme~t 
U.D.T. d'esprit « association Capita~-
·Travail ». 1 

Il lui faut aussi étudier les suje~ 
volontairement mis de côté cette 

· fois : Plan et Marché commun, Plaµ 
et agriculture, Plan et politique dfs 
revenus. Le pain ne manque pas s 

. la planche ... 
Un premier pas -:-- un grand pas -r 

. a été franchi dans la voie qui vise ~ 
définir le contenu de la vie Républf.,. 

· que. Le P.S.U. y a pris une part im! .. 
portante, comme il était normal. Il 
nous faut maintenant populariser les 
premiers résultats et préparer les 
prochaines étapes, c'est-à-dire les 
Colloques suivants. 

Les 7 étapes de la nouvelle procédure p 
r OICI les sept étapes de la nouvelle procédure 

d' é{aboration démocratique du plan, telles que les 
prése11tait le rapport introductif de Gilbert Ma-

thieu. C'est· ce schéma-cadre, Jort différent de la prati
_que actuelle, qu'a approuvé fo colloque da1ts sa résolu
tion finale. 

1) La démocratie consi<stant à permettre au peuple 
de choisir son tlestin, îl eût été logique de confier au 
eor,ps électoràl lui-même le soin de choisir - par un 
11ote - la formule de ,léveloppement économique aya11t 
s-a pré/ érence. En fait, la commission qui a préparé le 
colloque a pensé que l'opinion française 1t'était pas en
core 1nûre pour cette forme de tlé1nocratie directe, dans 
~quelle des di:sipositions constitutionnelles obligeraient 
les candidats au Parrement à ,lébattre nécessairement 
devant elle des objectifs et du t:ontenu ,lu plan. 

En revanche, la commission a estimé nécessaire de 
donm~r la possibilité aux partis de porter le dél;tat de-

vant )'opinion, à l'occasion de lfl consultation électorale. 
Comment ? En prescrivant qu'av;,nt de se .. séparer, pour 
retourner devant les élet!teurs, le Parlem~nt ait un 
grand débat critique sur l'état de réalisation , du plan en 
cours et sur l'orientation · écondmi.que ultérieure. Cela 
permettrait aux partis d'en appeler trè.s (l~niocratique
ment au verdict du pays, à propos·· de la 1_wn,t?xécution 
du plan précédent, de ses e./fets discutables p,u.,_de. .la 11é
cessité d'un changement de cap économiqJJ~.: dans les 
prochaines années. Cette possibilité de /aire du ,glp-n un 
des grands sujets de la campagne électorale tonstitue
rait sans conteste un excellent m,oye,i d'intére~~er la 
nation au plan et à ses orientatio11s ; 

2) Le Parlement nouvellement élu ·,iya,nt défini sa 
majorité, son gouvernem,ent et ses. gTandes opfio.n.s de 
politique intérieure et extérieure!; le . ~uye.au g~uverne
ment achèverait de faire préparer (ions fOn contr.ôle) 
par le commissariat au Plan le débat qu'aurait ( sans 

trop tarder) le Parlement sur les objectifs principau~ 
du , futur plan. Le commissariat préparerait à cet e/leÏ 
plu.sieurs schémas de · développement économique -
chacun cohérent en soi et non inflationnisle entre 
lesquels le Parlement aurait à choisir. 

Ces schémas· devraient faire apparaître : 
- Non seulement des rythmes cle croissanèe dif f é

rents, 
- mais des objectifs sociaux , culturels, politiques 

· différents ( accent sur la consommation ou sur l'inves
tissement ; sur fi,uli:viduel ou sur le collectif ; sur le 
social ou sur le militaire, etc.) ; · 

3) Avant le vote du Parlement, le Conseil économi
que serait saisi de ces schémas de développement~ 
D'abord pour vérifier la co-hérence de chacun ; ensuite, 
pour s'assurer que le gouvernement ne cherche pas à 
fau·sser le choix du Parlement e11 lui proposant des for
mules de développement économique tellement aberrai& 



E E 
I. BUTS DE LA 
PLANIFICATION 
DEM("lCRATIOUE -

LE Colloque pour une. · planifi-. 
(( cation démocratique affirme 

que l'idéal qu'il poursuit est 
la réalis.a.tion d'objectifs sociaux as
surant une meilleure satisfaction des 
besoins de la collectivité et · consti
tuant des options sur les formes fu
tures de société et de civilisation. La 
détermination et la réalisation de .ces 
objectifs doivent résulter de la parti
cipation effective de l'ense_mble des 
citoyens à l'élaboration et à l'exécu
tion du Plan. 

« De ce point de vue, le Plan fran
çais actuel n'est qu'une première ap
proche de ce que sera la planification 
démocratique dans un pays aussi dé
veloppé que le nôtre. Ni les institu
tions politiques actuelles, ni celles qui 
leur étaient antérieures ne permet
tent de faire :participer effectivement 
les citoyens et les groupes qui les re
présentent à la mise en œuvre démo
cratique de la planification. A l'in
verse, il ne saurait être question que 
cette mise en œuvre diminue l'indé
pendance effe-ctive du syndicalisme, 
laquelle devra être intégralement 
maintenue à l'égard du pouvoir et 
de ses représentants. 

« La planification démocratique a 
pour but de permettre le choix par la 
nation de son avenir économique. 
L'élaboration et l'exécution du Plan 
requièrent l'exercice le plus complet 
de la démocratie. Constituant une 
option sur les objectifs immédiats du 
pays aussi bien que sur J.e type de ci
vilisation qu'il entend promouvoir, le 
Plan ne saurait être considéré comme 
une simple technique : il est indisso
ciable de ses fins sociales. » 

Objectifs sociaux 
et culturels du Plan 

<< Le Plan suppose un choix clair et 
· explicite des objectifs sociaux que se 
fixe la nation : taux et forme de la 
croissance, importance respective du 
travail et des loisirs, priorités dans 
la satisfaction des besoins industriels 
ou collectifs et choix des moyens pour 
y parvenir, distribution des revenus, 
orientation de la consommation et 
des investissements, répartit_ion ré
gionale des investissements, aide aux 
pays en voie de développement, etc. 
C'est dans la mesure où ces objectifs 
seront ex,primés clairement et leur 
réalisation prévue dans le temps que 
le soutien populaire au Plan sera ac
quis et confirmé. 

« Cela implique que le plus gr,and 
nombre possible de citoyens puisse 
com,p,rendre l'enjeu économique . en 
cause, ses promesses et ses contrain
tes. Pour élever le niveau de culture 
éeonomique et sociale des Français, 
un immense effort est à entrepren
dre, qui doit, non seulement porter 
sur l'enseignement scolaire et post
scolaire, la presse, la radio, la télévi
sion, mais permettre aussi l'épanouis
sement des efforts culturels des syn
dicats, des partis, des organismes 
spécialisés, et encou.rager chez tous le 
renforcement du sens de leur respon
sabilité. 

~ Dans ce rôle de formation collec
tive, l'Université, fidèle à sa voe.ation 
de service de la nation, doit jouer url 
rôle essentiel, en collaboration avee 
les organisations syndicales. Des ga
r,anties statutaires sont à rechercher 
pour assurer, par une instance pré
sentant toute gar.antie d'impartialité 
-· et par delà les interventions des 
groupes d'intérêts, des partis et du 
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pouvoir - l'objectivité dans·, ces ef
forts d'information, quel que . soit le 

· moyen d'expression employé. » 

II~ l\f OYENS 
INSTITUTION
NELS DE LA 

PLANIFICATION· 

« Une législature, 
un plan, 
un gouvernement » 

<< Un choix aussi décisif que le Plan 
ne saurait être l'œuvre que d'un Par
lement démocratiquement élu. C'est 
à lui qu'il revient,· sur proposition du 
gouvernement, de définir - en choi
sissant un modèle de développement 
économique - les orientations fon
damentales du Plan, d'adopter celui
ci, puis d'en tirer les conséquences 
législ.atives, aussi bien dans les to
maines budgétaire et fiscal qu'en ma
tière de crédit ou de statut juridique 
des firmes. 

« Oe contrôle du pouvoir politique 
sur le développement planifi.é de 
l'économie ne peut être effi.c-ace que 
si l'action du Parlement et celle dli 
gouvernement sont synchronisées 
avec l'établissement et l'exécution du 
Plan, ce qui suppose l'unité du gou
vernement pendant la durée de la lé .. 
gislature, le but à atteindre étant 
ex-primé par la formule .: « Une légis
lature, un Pla~, u~ gouv:er,neµient. » 

·. Comment lai-re participer 
les groupes sociaux 
à l' ilàbôrittion du Plan 

« La participation des groupes so
ciaux à l'élaboration et à l'exécution 
du Plan nécessite : 

• Une réf orme d;u Conseil écono
mique, dont la composition doit as
surer une plus équitable et plus dé
mo-cratiqwe représentation des orga
nïsations représentatives des groupes 
socio-professionnels et dont, dans les 
questions économiques et sociales, la 
responsabilité doit être affirmée et 
élargie, l'Assemblée nationale conser
vant le dernier mot en tou,t état de 
oause. 

~ Le Conseil doit être également 
consulté sur 'les objeetifs du Plan, 
ainsi que sur les arbitrages inipor- , 
tants à rendre au terme et, au be
soin, au cours de travaux des corn-

. missions de modernisation. 
« Le problème du Sénat se posera 

dès lors en· termes nouveaux. 
• Une compo~ition plus équitable 

des commissions d•e modernisation. 
• La création de commJ.SSions 

consultatives paritaires auprè.s ,, des 
dirèqtions min,isté1•ielles ·c~argées 
d'appliquer ou ·de ,,contrôler l'applica
tion du P1an. ' 

d J • 

• La communication des inf~rma
tions économiques à tous les partici
pants et à leurs organisations. 

• L'égalité des moyens entre les 
org-anisations ouvrières et patron 'l
les. » 

Les salariés 
et la gestion de l'entreprise 

<< Au niveau de l'entreprise, la pla
nification démocratique nécessite une 
liberté syndicale réelle, ce qui sup
pose : 

• la rccom:aissance légale des sec
tions .syndicales d'entreprise. 

• la reconnaissance des délégués 
syndicaux et le paiement du congé
éducation. 

• une particip,ation effective d-.,s 
travailleurs à la gestion des entrepri
.s,es nationalisées. 

• dans toutes les entrepris1es pri
vées, quelle que soit leur forme juri
dique, la consultation préalable obli
gatoire du Comité d'entreprise du
ment informé, non s-eulement sur les 
plans d'investissements mais aussi 
sur l'ensemble de l'a,ctivité de l'entre
prise. » 

Décentralisation régionale 
et reconversions 

« La décentralisation régionale 1lu 
Plan est souhaitable. Elle peut être 
entreprise au départ, par la création 
de Conseils régionaux du Plan repré
sentant équitablement les divers 
groupes sociaux de la région;' et a.p
pelés à se prononcer aussi bien sur 
le futur Plan régional à élaborer, 
que sur le ,contenu des << tranchrs 
opératoires » du Plan, en cours dans 
la région et sur les .aménagements 
souhaitables de ce Plan. (Ultérieure
ment, les Conseils , régi:onaux rece
vraient des pouvoirs d'exécution pom· 
la réa1ts:ation -des « tranches opéra-
toires ».) . . . 

« Un véTitable · plan d'aménagement 
du. territoire doit être établi. Les pré
visâhns du Plan doivent apporter up.e 
attention particulière aux reconver
sio·ris indb.strielles ren<;lues nécessai
res ; not:;imment par la libéralisation 
des i échanges extérieurs. Les re,con-

, .versions doivent être préparées. Elles 
~ ,, doivent appeler une intervention di

recte de l'initiative publique si l'ini
fative privée est défa_illante. > 

. III. MOYENS 
FINANCIE.RS ET 

JURIDIOUES --
DE LA 

- PLANIFICATION 
· Plan et contrainte 

« Le Plan traduit le refus des ci
toyens de subir l'emprise des grands 
intérêts ~iconomiques et financiers. 

Il n'exclut pas . nécessairement l'usage 
de la contrainte. Il use, da préf.érene-e. 
des moyens d'incitation, d'orientation 
et de contrfüe que lui fournissent la 
politique budgétaire, le maniement du 
crédit, la fiscalité, l'action du s-ecteur 
public, de teHe manière que les pro
ducteurs sbient . amenés à conformer 
leurs o.écisîons aux objectifs du 
Plan.» . 

Parmi les mesures qu'impose en 
premier lieu la réalisation du Plan, 
figure la '•correction .dt1 « caractère 
abusif de fa publicité à l'égard d_n 
conditionnement des consomma
teurs ». Inversement, la recherche 
technique doit être développée et 
orientéé ·vers la conception et- la pro
duction des biens les plus utiles à 
la collectivité nationale. » 

Nationalisation eflective 
d.u crédit 

« La nationalisatlon effective de la. 
fonction « Crédit » en vue de .son 
adaptation de la réalisation du Plan 
appelle : 1 

• la -création d'une direction du 
crédit qui, notamment, d-éfinirait les 
critères de sé]e,ction de la distribu
tion des crédits à court, moyen et 
long termes, en fonction des objec
tifs prioritaires du Plan ; 
· • la création d'une Banque ri,1,tio

nale des Investissements, véritable 
Banque d'affaires de l'Eta t chargée 
notamment d 'assurer le financement 
des proj,ets nécessaires à la réalisa
tion du Plan, en particulier dans les 
domaines où se manifesterait la ca
rence de l'initiative privée (-conver
sion industrielle par exemple) ; 

• la taxation des gains en capital 
et plus spécialement la régularisation 
et la moralisation <les marchés de 
. valeurs mobilières ; 

• l'extension des pouvoirs du Con
seil national du Crédit dont la com
positiori s,erait élargie dans un sens 
démocratique. » 

Contrôle 
de l' aufoiinancement 

« Il est nécessaire d'orienter l'af
fectation de l'épargne nationale et de 
dirig-er les ressources d'autofinanee
ment v-ers les emplois conformes aux 
objectifs du Plan. 

« La politique fiscale, et notam
ment l'imposition des bénéfices des 
entrepds-e.s, 'doit être utilisée comme 
un des moyens de réglage du niveau 
et de l'orient.atio11 des investisse
m,ents. Elle peut servir également à 
orienter la demande. » 

Nation.alisations nouvelles 
Municipalisation du sol 

« Les entreprises puibliques doivent 
voir leur a,ction parfaitement intégrée 
à la réalisation du Plan. T-0ute déci
sion prise par elles, teUe.s que celles 
concernant la tarification, qoit s'or
donner .aux fins du Plan. La nécessi
té d'une gestion claire peut exiger 
l'appel à la .subvention. 

« L'extension des nationalisatîons 
doit être envisagée, notamment si, 
dans un secteur clé, un petit nombre 
d'entreprises privées venant à occu
per une position dominante démon
tr~ient un comportement monopolis
tique menaçant l'exécution du Plan, 
tout en échappant aux réglementa
tions et aux incitations existantes. 

« Les collectivités locales doivent 
voir leur compétence _et leurs moyens 
d'action étendus notamment en ma
tière d'urbanisme et d'investissements 
sociaux collectifs ; la municipa.Jisa
tion ou la nationalisation des terrain, 
à uvbaniser ou à usage industriel peut 
être l'instrument d'une tellé politl .. 
que.~ · 

élaborer démocratiquement- I@, plan 
ies que les ,léputés n'auraient finalement d'autre solu
tion intelligente que de ratifier la formule ayant les 
préférences de l'exécutif. Pour que le Parlement soit 
vraiment li-bre de clwis.fr, il faut, en effet, qu'un orga
nime compétent, et 1wn gouvernental, lui donne l'«JJSU• 
rUJnCe que les option,s qui lui so,it offertes. et les 
m.oyens techniques pour les mettre en œuvre sont par
/~itement réalisables sans inflation. 

· des préférences de celui-ci, /ait son choix après un 
large débat public sur le sujet ; 

5) Le gouvernement adres,se alors les directives dé
eoul?,nt de ce choix aux conumissions spécialisées, clia·r
gées •de préparer le plan dans le flétail. Celles-ci, fJUÎ 
disposent déjà des rapports revendicatifs préparés par 
les diveiis conseils régionaux, se mettent alors au travail 
et commencent la préparation de leur rapport. 

économique et l'Assemblée poUtique, il · est évident 
qu'un différend grave entre le Conseil et le commissair~ 
a11. Plan à propos d'un de ces litiges aurait un écho d 
l'Assemblée politique, don:nant ainsi une garantie sup. 
plémentaire de démocratie ; · · 

6) Quand toutes les commi•s,sions spécialisées ont fini 
leur rapport, le commissair.e général au Plan (représen
tant du gouvernement) soumet ees textes au Con~il 
économi~e et demande à celui-ci son avis sur les der .. 
niers é\l"hitrages à opérer entre les propositions des com• 
missio,is ; 

Si le Con,seil économique a le sentiment que le choix 
o/Jert au Parlement n'est pas parfaitement honnête ou 
n'est pas fuffisant, il demande lui-même au com.missa
rial au Plan de modifier les schémas présentés ou d'en 
préparer d'autres. (Nous entendons évidemment ici par 
tonJseil économique un Conseil rénové et composé dé
nwcratiquement, proportionnellement aux effectifs de 
chaque groupe social dans la nation) : 

4) Le Parlement saisi à ce 11wment des divers sché
mas de développement et informé par le gouvernement 

·· En· cas de désaccot·d grave au sein d'une commission 
( ou entre commissions travaillant sur un sujet mitoyen) 
-1.. • clés·accord tel que la f aç01t de le trancher aurait des 
Yépereussions impo'Tta1ites sur la suite des travaux ,le 
cette ou de c11s commissions - le conul'llissaire au Plan 
re~d son arbitrage, aprè@ consultatio1~ de la commission 
du ; PJan du Conseil économ,ique. De la sorie, ces litiges 
(rlont la sol-ution, à la longue, colore politiquement le 

• •· · · plan) sont trunché3 autrement que par les seuls ·techni
ciens des commissions ou par le seul commissaire au 
plan ; compte tenu des liens existant entre le Conseil 

7) Le projet définitif du Plan est alors mis au point 
par le gouvernement et soumis pour avis global au 
Co1Zseil économique, puis, PQur vote ( et modifications 
mineures), au Parlement. Dès que possible, le gouver
nement propose ensuite au Parlement les lois-program. 
mes et budgets partiels pluri-annuels qui concrftisenl 
financièrement le vote du plan. 
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Un statut 

·pour 

enseignants? 

LES instituteurs seront · certaine
ment émus de la sollicitude des 
rapporteurs de la Commission des 

Affaires culturelles de l'Assemblée 
nationale. Ils proclament bien haut 
que la courbe de leurs rémunérations 
part de trop bas. Ils s'inquiètent : le 
gouvernement n'a pas tenu l'engage
ment de faire une communication 
sur les mesures envisagées pour re
hausser le prestige et l'attrait "de la 
fonction enseignante. 

La suriprise des instituteurs . sera 
plus grande quand ils connaîtront 
les étiquettes des rapporteur~ : 4 
U.N.R. (Guillon, Becker, Perrin, Roul
land), 1 indépendant (Sy), 1 Unité de 
la République (Cathala), 1 M.R.P. 
(Rivière). J'oubliais : un S.F.I.O. (Du
chateau) pour la caution à gauche. 

Ces vieux amis de l'école laïque 
ayant constaté que tous les fonction
naires débutent avec des tr.aitement . .s 
insuffisants. jugent à propos de << re
voir » les · rémunérations des seuls 
enseignants (bon moyen de souffler 
la discorde) en leur donnant un sta
tut. On pourrait ainsi faire preuve d-e 
générosité dans ce secteur déshérité. 
Générosité dans des limites raison
nables : on parle d'un alignement 
.sur le secteur privé ... avec un abat
tement de 25 % , on envisage d'amé
liorer les débuts de carrière mais on 
veut mettre bon ordre à un« abus» : 
tous les enseignants parviennent tôt 
ou tard au dernier échelon ! Le haut 
de l'échelle serait réservé aux péda
gogues ayant fait leurs preuves. Les
quelles? Avoir satisfait à des exa
mens quinquennaux ou être bien vu, 
les promotions se faisant exclusive
ment au choix. Ainsi régnerait au 
sein de la profession une saine ému
lation à laquelle contribueraient des 
« primes de rendement» suivant le 
pouRCentage d'élèves reçus aux exa-:-: 
mens. 

Notre régime éminemment social a 
également le souci de la promotion 
des enseignants, non p,a.s en leur don
nant des raisons de rester instituteurs 
ou professeurs - traitements décents, 
conditions de travail meilleures, pos
sibilités de perfectionement et · de 
modernisation - mais en créant des 
grades et en faisant miroiter des 
perspectives similaires à celles, je 
cite, « du garçon entreprenant qui 
entre aux P et T comme préposé et 
devient ingénieur (!U directeur. > 

Méthodiquement la droite, sous pré
texte de remettre de l'ordre où elle 
a mis la pagaïe, veut rompre l'unité 
du corps enseignant et iproc•éder à sa 
mise au pas. 

Certes l'école a besoin d'être réfor
mée, la fonction d'éducateur trans
formée, mais ce ne sont pas les 
technocrates du régime actuel qui 
pourront apporter des solutions vala
bles. 

G. DEYILLE-CAYELLIN. 

"A travail 
égal 

salaire égal " 

L A C.G.T. a tenu à Paris, les 24 et 
25 mars, une conférence natio
nale des femmes syndiquées à 

cette centrale. 
Au cours des travaux de cette con

férence , il a notamment été souligné 
que, sur 4 millions de femmes sala
riées (environ 1/3 du nombre total 
des salariés) · beaucoup d'entre elles 
avaient des salaires très bas, et cela 
en ,dépit du déplacement de la main
d'œuvre féminine vers certaines des 
branches d'industries les plus mo
dernes (par exemple, 300.000 femmes 
trayaillent 11)aintenant dans la cons
truction électrique, autant que dans 
le textile). L'écart èroissant entre les 
salaires masculins et :téminins a éga
lement retenu l'attention des délé
guées. 

La loi et 
son application 

Cependant, depuis la Libération, la 
loi a supprimé les abattements de 
salaires pour les femmes par rapport 
al,lX hommes. Mais il y a la loi et 
l'application qui en est faite... Les 
syndicalistes le savent bien qui lut-

L'actua.lité sociale 

tent à la fois pour arracher au patro
nat et aux Pouvoirs publics des 
avantages sociaux et pour faire en
trer ceux-ci dans la réalité. 

Malgré les textes officiels, le prin-: 
cipe de l'égalité de rémunération· 
n'est appliqué que dans l'administra
tion. Et même là, il subit quelques 
entorses . du fait que des reclasse
ments pratiqués dans le secteur pu
blic sont défavorables aux femmes 
pour certaines catégories d'emplois 
où elles sont en majorité (sténo
dactylos, soignantes non diplômées, 
personnel de service féminin). 

Dans le secteur public, l'inégalité 
entre salaires féminins et masculins 
est souvent importante. L'enquête 
trimestrielle du ministère du Travail 
sur l'activité et la condition de l'em
ploi de la main-d'feuvre révèle que 
les salaires féminins augmentent 
généralement moins que les salaires 
masculins : ainsi, à partir de la base 
100 en janvier 1956, les indices sont, 
au 1" octobre 1961 à 156,7 pour les 
salaires masculins et à 150,9 pour les 
salaires féminins. 

Toutefois, l'évolution n'a pas tou
jours été dans le même se·/ depuis 
la Libération. A la suite de la pro
mulgation des arrêtés ministériels et 
décrets de 1946 sur l'égalité des sa
laires féminins et masculins, les 
écarts entre les uns et les autres 
avaient sensiblement diminué, pas-· 
sant de 15 % en janvier 1946 à 8,8 % 
en janvier 1947 et à 6,3 % en janvier 
1948 (pour des emplois de qualifica
tion égale, naturellement). 

Par contre, depuis · 1e ier janvier 
1948, les écarts de salaires ont tou
jours eu tendance à s'accroître, les 
décrets de 1950 et de 1951 sur la 
fixation · du S.M.I.G. ayant toutefois 
eu pour effet de ramener les écarts 
entre. salaires masculins et féminins 
à 7 % (ier octobre ·1951) et, après un 
nouvel accroissement, - les d-écrets de 
1954 et de 1955 fixant de nouveaux 
S. M. I. G. av-aient amené l'écart 
moyen à son taux le plus . faible : 
6,1 % en juillet 1955. Mais depuis 
1956, les écarts se sont de nouveau 
ac-crus. 

L'enquête organisée par la C.G.T. 
pour préparer la récente conférence 
des femmes syndiquées a permis par 
ailleurs de mettre en lumière cer
tains faits. Ainsi que le soulignait 
Gisèle Delplanque, membre du Bu.:. 
reau de l'U.D.-C.G.T. de la Seine : 
<< La progression des salaires mascu
lins et féminins en fonction des con
naissances acquises n'est pas la même 
- sans quoi il y aurait maintien _sur 
toute la ligne d'un décalage initial 
déterminé _- et, paradoxaleme:t;1t, plus 
la femme s'élève dans la hiérarchie 
professionnelle, plus la , iémuné.i:àtion 
de son travail se dégr~d~ par rapport 
à celle de son collègu~ iµasculin de 
même qualification. » Ctl~ est par.ti
culièrement vrai dans la r~ion part-_, 
sienne. • . __ rn 

Compte tenu des chiffr~s ,qfficiels ,, 
fournis pour Paris, zone , 0, la . ~. 
moyenne des salaires horairès s'éta
blit comme suit : 

- Manœuvre homme 
- Manœuvre femme 

226,1 AF 
203,8 AF 

- Différence . . . . . . . . . . , 22,3 ·AF 

En 1957, l'écart n'était que de 
15,9 AF. 

Pour les manœuvres spécialisés, la 
différence entre les salaires horaires 
masculins et féminins est de 27,1 AF. 
Elle est de l'ordre de 35,5 AF pour les 
ouvrières spécialisée~ et a t t e i n t 
43,4 AF pour l'ouvrière qualifiée. 

Égalisation 
à l'intérieur du Marché 

Commun 
Une importante question que n'a 

pas abordée la conférence de la 
C.G.T. concerne les conséquences des 
mesures envisagées par la Commu
nauté Economique Européenne pour 
réaliser effectivement l'égalité de la 
rémunération prévue par l'article 119 
du Traité. du Marché commun, con
formément d'ailleurs au principe 
formulé dans la Convention 100 du 
Bureau International du Travail : 
« A travail égal, salaire égal. » 

On sait · que tous nos partenaires 
du Marché commun n'ont pas une 
législation aussi avancée qüe la 
France en ce domaine et que l'inèga
lité entre salaires masculins et fémi
nins y est fréquemment plus grande 
que chez nous. 

Afin de remédier à cette situation 
et d'appliquer le principe contenu 
dans le Traité du Marché commun, 
le Conseil des ministres de la Com
munauté a décidé, au cours de sa 
session de janvier dernier, que les 
discriminations entre salaires mascu
lins et féminins seront progressive
ment supprimées dans un délai de 
trois ans. L'importance des décisions 
prises avait été éclipsée par le mara-

thon poùr la définition de la politi
que agricole commune. 

Le Conseil des ministres des <i:: Six > · 
a prévu le calendrier suivant : 

- Avant le 30 juin 1962 : les dis· 
criminations supérieures à 15 % 
seront ramenées à 15 % ; 

- Avant le 30 juin 1963 : les dis
criminations supérieures · ·à 10 % 
seront ramenées à 10 % ; 

- Avant le 31 décembre 1964 : 
toutes les discriminations devront 
êtrè supprimées. ~ · 

Ces dédsions devront être assurées 
par voie de mesures législatives ou 
réglementaires, ou par l'intervention 
de conventions collectives obliga
toires. 

La Commission Exécutive du Mar
ché commun contrôlera le respect de 
ces engagements. ' · 

Là encore, en France comme à _ 
l'étranger, il y aura les principes, la 
loi et il y aura l'application. Il fau
dra lutter dans les années qui vien
nent pour que l'inégalité entre sa
laires · masculins et féminins- dispa
raisse .(,fans toutes les entreprises. Ces 
discriminations sont d'autant plus 
injustes à l'égard des femmes qu'à la 
fatigue entraînée par les cadences de 
l'indu.strie moderne, s'ajoutent sou
vent pour elles des tâches familiales 
ou des longs parcours nécessaires 
pour se rendre sur les fieux de tra
vail (problèmes dont la solution est 
rendue difficile en France par l'in
suffisance du réseau de crèches et 

· par l'extension exagérée des grands 
centre urbains). 

Les socialistes, les syndicalistes qui 
combattent toutes les injustices doi
vent lutter pour une égalité véritable 
entre l'homme et la femme. Ils doi
vent aussi faire en sorte que les 
femmes participent à la vie sociale et 
politique. Cela implique, ainsi que le 
faisait remarquer une dirigeante de 
la C.G.T., qu'on trouve des formes 
d'organisation « adaptées à la vie 
ouvrière » et qu'on bouscule des pré
jugés sur l'infériorité de la femme 
qui existent <i:: même chez de bons 
militants > .•• 

Maurice .COMBES. 

Hausse 

de la ·viande. · 

Stabilité_ 

des 

produits ,faitierS 
Le gouvernement ne fixera 

pas cette. année de prix « indi
catifs » pour les produits agri
coles - telle est la décision 
qui vient de paraître au «-Jour;.. 
nal officiel ». Rappelons, pour 

- nos Jtcteurs citadins qui ne 
sont pas familiarisés avec ces 
problèmes, les règles qui avaient 
été appliquées jusqu'alors. 

L ES)conditions d'établissement des 
pfix; agricoles, inspirées par les 
co;nclusions du III" Plan, ont été 

fixées pa,rr un décret du 18 septembre 
1957. Celui-ci a créé un .système de 
prix d' « objectifs », « indicatifs » et 
« de campagne » pour la période 
1957-1961: ' Voici quelles étaient les 
définitions ,adoptées pour chacune de 
ces catégories en ce qui concerne le 
blé, l'orge, le maïs, la betterave, les 
viandes de bœuf et de porc : 
• Prix d'objectifs : 

Ils sont fixés suivant les directives 
d'orientation du Plan de façon à 
atteindre les objectifs terminaux de 
celui-ci. 
• Prix indicatifs : , 

Afin d'atteindre par palier les prix . 
d'objectifs à la nn de la période, 
chaque année avant le 15 octobre, le 
gouvernement fixe des prix indicatifs 
pour la campagne considérée. 
• Prix de campagne : ,. 

Il en existe deux sortes : s•n y a un 
quantum de productio:q.~ le prix de 
campagne se confond ,a.,vec le prix 
indicatif. Sinon, le prix qe çampagne 
est le prix indicatif, augmenté ou 
diminué de 5 % suivant le ·vwume de 
la récolte. 

Enfin, le producteur per_çoit un 
prix réel qui peut être diffé.rent du 
prix de campagne, en . plu&•,.JOU en 
moins. P.ar exemple, en 196L les pro-
ducteurs de lait ont petçu en 
moyenne 33,65 AF par lltre et DOJ:lt 34, 
prix de campagne. · . .,.,.;- : 

A la fin de l'année dernière, I·d j)to-

blème s'est donc posé de savoir si le 
gouvernement fixerait de nouveau 
des PJ:ix d'objectifs et, le cas échéant, 
à quel niveau ? 

Le gouvernement a donc déposé, 
dans ce sens, un projet de loi. le 
19 septEmbre, puis un second ( 1). 
Adopté par l'Assemblée nationale, 
celui-ci a été repoussé par le Sénat. 
Tirant les conséquences de cette. si
tuation, les Pouvoirs publics ont 
décidé d'agir par voie réglementaire. 
Mais entre temps, la signature des 
Accords de Bruxelles, le 14 janvier, a 
modifié les perspectives de !'Agricul
ture. 'Compte tenu des mesures prises 
pour la mise en œuvre de la politique 
agricole commune, fallait-il fixer à 
l'avance les prix français? En fin de 
compte, le gouvernement a estimé 
que « les délais inhérents à la défi
nition des modalités nouvelles d'ac-

. tion en matière de prix agricoles ne ' 
permettent pas d'envisager l'établis
sement général d'un régime de prix 
indicatifs applicables à toute la cam:... 
pagne 1961-62 ». 

Ainsi, il n'y au:ra pas à proprement 
parler cette année de politique géné
rale des prix agricoles. Cependant, le 
gouvernement est obligé· de fixer le 
prix d'un certain nombre de produits, 
c'est ce qu'il a fait pour les viandes 
de bœuf et de porc ainsi que pour 
les produits laitiers. 

Pour le lait, il n'y a pas de prix• 
indicatif, mais seulement un prix 
d'été de 0,32 NF le litre (à 34 gr de 
matières grasses), ce qui correspond 
à un prix indicatif théorique de 0,348 
pour tenir compte de la hausse in- -
tervenue sur les produits nécessaires 
aux exploitations agricoles. Malgré 
un relèvement minime des marges 
de transformation et de distribution. 
ce prix d'été permet de baisser le 
litre de 0,05 NF à Paris. En revanche, 
le- problème des excédents se pose 
toujours avec autant d'acuité ; l'ex
portation des produits laitiers a 
coûté au Trésor en 1961 : 820 mil-

-lions de NF. Au Comité National des 
Prix, les centrales ouvrières ont sou
haité que les Pouvoirs publics appll- , 
quent, enfin, une politique susceptible 
de résorber les excédents à un moin
·dre- coût pour les Finances publiques. 

En , ce qui concerne la viande de 
bœuf, les prix de campagne sont re
levés de 2,5 % . Il s'agit, en effet, 
d'atteindre en quatre ans la hausse 
de 10 % du prix du bœuf que prévoit 
le rapport du IVe Plan. 

On' comprend que le gouvernement 
ne veuille pas se lier par un cadre ' 
rigide de prix à la veille de la mise' ' 
en vigueur de la première étape du 
Marché commun agricole. D'autre · 
part, la notion de prix d'objectifs, 
ainsi qu'on l'a déjà noté, n'a pas 
grand sens pour le IV• Plan puisque 
tous les produits seront excédentai
res, sauf la• viande de bœuf, et qu'il 
n'existe plus en réalité d'objectifs de 
production. Il n'en demeure pas 
moins que la fixation des prix de 
campagne, en ordre dispersé, peut 
avoir des conséquences diamétrale
ment opposées : 

- ou à la veille des élections, aller 
au-devant de la démagogie et établir 
des niveaux de prix anti-économi
ques; 

- ou, à l'inverse, établir des prix 
qui ne tiennent pas compte des be
soins sociaux des paysans et ame- · 
nuisent leur niveau 'de vie. 

Dans les deux cas, les mesures 
prises iraient à l'encontre des inté
rêts véritables des producteurs, à 
savoir~ encourager les « spécula
tions » susceptibles de répondre dans 
les meilleurs conditions aux besoins 
tant intérieurs que de l'exportation. 

J.-C. BARIGEL 

(1) Of. « T. S. :t n° 75 (11-11-61) et 
n° 81 (23-12-61). 

Correspondance Munkipale 
L'Association Démocratique d'Elus et 

d'Animateurs de ..la Vie Locaie et Sociale 
nous fait savoir qu'au sommaire du No- 25 
(Janvier 1962) de H Revue mensuelle 
« CORRESP'ONDANCE MUNICIPALE>, 
toufouf's dans le cadre de l'Habitat et -s,es . 
,wolongements, vous trouwrez: : 
- Les hôte'ls meublés 
- le logement des isolés, des personnes 

igées, handicapées, des ra,patriés, des 
jeunes travaitteurs et "8$ étudiants 

- Une réalisation pour personnes âgées . 
- Un foyer de Jeunes travailleurs : ce,lui 

de NANTES 
PRIX DU N° : 1 NF 
Abonnement annuel 

(10 numéros) : 10 NF 

C.C.P. FRESSON, 
21, n1.e de la Montagne Pavée · 

Savigny-sur-Orge ( S.-et-0.) 
10:234.71 P~ris 
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A. VEC L"ÜRSS· ': 
acte d'une gra.vité exceptionnel.le 
pour la politique 
et intérieure de 

extérieure 
la Fra,nce 

M·: DEJ EAN, ambassadeur de 
France en U.R.S.S., est rentré. 

. • à Paris. Il a été appelé par 
le mini.stre des Mfaires étrangères 
« pour consultati9n ». S.A. Vinogra
dov, ambassadeur de l'U.R.S.S. en 
France, est parti pour Moscou. Le 
gouvernement français l'a invif~ à 
aller « contacter son gouvernement ». 
Ni l'un ni l'autre ne regagneront leurs 
postes respectifs. Du moins dans les 
mois à venir. Âinsi les relations djJ>lo
matiques entre la France et l'U.R.S.S. 
sont rompues à moitié. Seuls, des 
chargés d'affaires restent dans les 
deux ambassades pour exercer des 
pouvoirs de caractère consulaire. 

On connaît les circonstances de 
cette affaire absurde. Au lendemain 
des accords d'Evian, Khrouchtchev a 
adressé une dépêche de félici,tations 
à Ben Khedda. Il se déclarait prêt, 
dans ce messa~e, à échanger des am
bassadeurs puisqu'il annonçait la re
connaissance de jure du Gouverne
ment provisoire de la République al
gérienne. 

Il y a quinze jours, j'ai exprimé, 
ici-même, mon éton'nement. Non pas 
à cause de la reconnaissance du G.P. 
R.A. par l'U.R.S.S., mais du reta.-rd 
,apporté par Khrouchtchev à cet acte. 
Le G.P.R.A. représente depuis fort 
longtemps le F.L.N. Son autorité sur 
l'Armée de la Libération nationale 
et sur l'ensemble de la population 
algérienne est incontestable. Tous les · 
gouvernements et tous les pays qui 
soutiennent le mouvement d'émanci
pation nationale des peuples colonisés 
auraient dû déjà reconnaître le 
G.P.R.A. L'U.R.S.S. a cru devoir ~t
tendre. Elle s'est décidée seulement 
lorsque les aœords d'Evian ont été 
signé;s. Nous en reparlerons à l'~a
sion. 

Un gest,e 
de· mauvaise humeur 

Le général de Gaulle a très mal 
pris la cho-se. Il y 0. deux mois, il avait 
invité l'.ambassa<.leur de Yougoslavie 
à quitter Paris. La Yougoslavie s'était 
conformée, en effet, à la décisi,on de 
la conférence de Belgrade des Etats 
non alignés de reconnaître le G.P .R.A. 

C'éte.it un geste de mauvaise hu
meur de la part du général de Gaulle. 
Il craignait d'ailleurs que cette re
connaissance du G.P.R.A., se produi
sant pendant les négociations direc
tes entre la France et le F.L.N., incite 
les interlocuteurs algériens à une plus 
grande tntransige.ance. Mais l'U.R S.S. 
n'a reconnu le G.P.R.A. qu'après la 
conclusion des accords et après le 
cessez-le-feu. Aussi, sur ordre du chef 
de l'Etat, le Quai d'Orsay a-t-il crtJ 
devoir avancer l'argument .suivant : 
le F.L.N. lui-même a reconnu par ses 
accords la souveraineté de la France 
sur l'Algérie durant la période tran
sitoire, du moins jusqu'au référendum 
d'autodétermination. Cette objection 
n'a aucune valeur. Elle n'est pas op
posa..ble aux tiers. Les accords d'Evian 
concernent la France et l'Algérie. Les 
puissances étrangères sont censé-ès 
ignorer leurs clauses. D'ailleurs, la 
France s'est bien gardée de les com
muniquer officiellement à l'O.N.U. et 
aux gouvernements -avec lesquels elle 
entretient des relations d·iplomati
quE)s. 

Pour ces derniers, un fait domine 
la situaüon. La France a négocié avec 
le G.P.R.A. Cette négociation a porté 
sur le cessez-le-feu. Mais il ne s'agit 
pas d'une convention d'armistice si- . 
gnée par les commandantr. en chef 
des forces armées en présence. L'acte 
a été négocié entr,e un ministre fran
çais ,et un ministre alg,érj,en. Même si 
Ïa qualité -de ce dernier n'a pas été 
mentionnée, pour les gouverne!llents 
étrangers, aucun dout.€ ne peut sub
sister : le gouvernement français a 
nég-ocié avec le G.P.R.A. 

Le gouvernement français 
et le G.P.R.A. 

Le gouvernement français est allié 
J)lus loin encore dans l,a reconnais"" 
sance du G.P.R.A. comme rep-ésentant 
valable du peuple algérien : 

1) C'est le G.P.R.A. qµi s'est engagé 
vis-à-vj,s de la Fran~ à faire observer 
les clauses du cessez-1~-feu; 

2) C'est avec le G.P.R.A. que le dé
légué du général de Gaulle a défini 
les conditions dan·s lesquelles l'Algé
rie doit être administrée durant la 
période transitoire ; 

3) C'est avec le G.P.R.A. que la 
France a négociê les · ·garanties que la 
future République algérienne doit ac
corder aux Européens en Algérie. · 

4) C'est •-vec le · G.P.R.A. que le 
gouvernement français a négocié le 
futur statùt des travailleurs algériens 
en France. 

5) C'est avec le G.P.R.A. que le re
présentant du génétal de Gaune a 
arrêté les conditions de l'exploitation 
et de la vente des produits pétrolifè-
res du Sahara. · 

Al'è>rs.. à quoi . rime cette pudeur 
hypocrite : « La France n'a pas re
connu le G.P.R.A. », quand le gouver
nement françai,s compte fermement 
que le peuple . algérien approuvera à 
la quasi-unanimité les accords d'Evian 
et les engagements pris e.n son nom 
par les mini.stres . du F.L.N.? 

D'ailleurs, . si pour une r~ison tac
tique le G.P.R.A. ,a, reconnu .la « sou
veraineté. » française sur l'-Algérie 
durant .la période tre.nsttoire, il n'a 
pas moins impo,sé le remplace-ment du 
dél-égué général par un haut-commis
saire, l'institution auprès de lui d'un 
Exécutif provi~oire mixte, présidé par 
un homme de confiance du G.P.R.A., 
et 1'installat1on dans le pays d'une 
force de l'ordre composée de musul
mans et comma..ndée par un musul-
man agréé par le G.P.R.A. · · 

Comment reprocher, dans ces con
ditions, aux pays étrangers la recon
naissanèe .... offièie!le du gouvernement. 
:prot.soire de Ja République algéûen
ne. 

V ers üne croisade 
am1ticommuniste mondiale 

La semi-rupture des relations avet: 
l'U.R.S.S. dépasse en i.mportance le 
problème de .l'Algérie. Elle doit être 
suivie normalement · de la rupture 
avec la Tchécoslovaquie, la Roumanie 
et l'Albanie. Ces Etats ont reconnu 
aussi le G.P .R.A. 11 est probable que 
la Bulgarie et la Hongrie suivront 
l'exemple de !'U.R.S.S. Je suis con
vaincu que même la Pologne se verra 
obligée de se solidariser avec les 
Etats du camp soci.aliste. Ainsi la 
France aura rompu ses relations di
plomatiques avec tout l'Est européen. 
D'aiUeurs, ce langage à l'égard de 
!'U.R.S.S. que le général de Gaulle a 

. fait délibérément violent dans son 
disc·ours rGdiodiffusé du 26 mars C{)n
firme ses intentions. De Gaulle veut 
se mettre à la tête d'une erol,sade 
anticommuni.ste mondi.ale. C'est- très 
grave. Une croisade de cette ,nature 
ne peut que rejeter la France dans 
le camp des puissances les plus réac
tionnaires et les plus retardataires. 
En Europe, de Gaulle ne peut être 
approuvé que par F.r-anco et Salazar. 

Ifo République fra.nçaiise ayant pour 
seuls alllés l'Espagne et le Portugal l 
Ce serait un qésaveu complet de la 
politique étrangère de la France de
puis la c-hnte de Napolèon m. Cette 
rupture avec l'Est aura d~.s répercus
sions sur l'ensemble du tiers-monde. 
Le c-essez-Ie-feu en Algéri.e a fait re
monter le prestige de la France aux 
yeux de toutes les populations des 
pays décolonisés. Mais l'hostilité à 
l'égard des Etats de J:'Est provoquera 
de très grandes inquiétudes chez ces 
mêmes peuples. Si la tendance géné
rale des nouveaux Etats indépendants 
est la neutralité entre les deux blocs, 
le 11-0n.:.alignement, · ils ne pourront 
pas obsèrver ~ette position à l'égard 
d'un nouveau bloc·, celui du général 
de Gaulle avec Franco et Salazar, les 
deux représent-ants du c-0loniAlisme 
agressif. Or, J.e rôle des Etats du 
tiers-monde est loin d'être négligea
ble. Leur poids moral dépasse d-e 
beaucoup 1- leur puissance matérielle. 
Etre consîd-éré comme inspirateur et 
chef de ~ ~file de l'anticommunisme 

. mondial .est pour la France républi
caine, p®r 1,a France démocratique, 
pour la France de la grande Révolu
ti-on U,»§ c,ondamnation qu'elle n'a _p,as 
méritée. · 

L''i~olement de la France 
Je ne par1'era,i p,as ici des rép~r

cussions de la politique extérieure 
. anticommuniste sur la situation :poll
tique en France. Ell,e ne peut qu'accé
lérer la tr,ansformation du rigime ac
tuel en un système d'absolutisme 
qua:Si monarch~que appuy-é sur une 
nouvelle « Société du 2 décembre » 
que deviendra l'U.N.R., mais au ser
vice de la haute finance et du grand 
capitalisme concentré. 

L'orientati,on antisoviétique et anti
communiste de la politique extérieme 
du général . de Gaulle n'améliorera 
nullement les relations de la France 
av€c les Etats-Unis et 1a Grande
Bretagne. Tout au contraire, elle ren
forcera davantage encore 1a. m-éfümce 
de Kennedy et de Macmij1an à l'égard 
du o-énéral de Gaulle. Ils y verront 
avec° juste raison, une attîtude _Plus 
intransige<imte que par le passe du 
« maître de la France ~ à l'égard de 
tout 1:approchement entre l'Est et 
l'Ouest. Elle le-s confirmera dans les 
convi,cti-0ns que la France actuelle ne 
fait que saboter les tent,atives de 
trouver une s-olution pacifique au pro
blème de Berlin. Elle leur prouvera, 
en tout cas. qu'ils dJivent s'entendre 
avec tous les autres pays et isoler 
complètement la France du giénéral 
qui est susceptible de précipiter le 

Petites ,. 

monde dans uh,e nouvelle guerre mon
diale. Car c'est dans la c,atastrop-he 
que l'homme « prédestiné » peut don
ner toute sa mesure de << sauveur -» 
de l'humanité ! 

Il ne sera pas dj,fficile d'isoler la 
France. De Gaulle s'e·n charge. Même 
sur le plan strictement eur.op-éen - il 
s'agit de l'Europe des Six - son atti
tude haut.aine et arrogante a plus 
fait pour dresser <:ontre notre pays 
les parti.~ans farouches de l'int-égra
tion politique que les projets gaul
listes concernant « l'Europe des pa
tries » dirigée, ceJa va sans· di.re,. par 
le général-président. Même l'Alle
magne du chancelier .A,denauer n'ose
ra plus confier la, d€fense de :ies in
térêts devant les Etats-Unis et l' An
gleterre à l'homme qui est en tra,in 
de dresser contre lui le monde entier. 

-D'ailleurs, l'attitude antisovi.étique du 
chef de l'Etat francais inciter.a cer
tainement les dirigeants -de l 'Allema
gne fédérale à reprendre les négocia
tions bilatérales avec l'U.R.S.S. inau
gurées par l'amb,assadeur Kroll ... 

Les geste.s de mauvaise humeur, . 
d'amour-propre et d'orgueil, la méga
lomanie et la recherche maladive de 
la « grandeur >> ont pour premières 
conésqu; nces l'isolement complet de . 
la Franct=: et la méf.iance générale à 
son égard. 

nouvelles 
internlltionales 

La « réforme agraire » 
en U.R.S.S. 

La Pravda du 24 mars a puone le 
d-écret concernant la « réforme » 
agraire décî<lée par le Comité central 
du Parti Communiste de !'U.R.S.S. Ce · 
texte occupe toute la, première p~g~ 
du journal. Il est signe par le C?mite 
central du Parti et par le Conse1l des 
miru.':'ltres. Sa lecture eonfirme l'a~a~ 
lyse des décisions du · C.C. que J'fü 
faite · Ja Eemaine derrti.ère. La nou
velle organis{ltion chargée de l'agri
culture est chargée de diriger et 
d'administrer 'les kolkhozes de la 
même façon que lès sovkhozes. Elle 
aura à s,a dispositi.on une ma,~e 
d'inspecteurs-contrôleurs qui « ver1- . 
·neroht ·· » l'exé~ution des ordres du · 
Parti et du g0uvernement dans tous 
ses·details. Comme je l'ai dit, les der
niei's ' vestige&- de l'autonomie des 
kolkhozes - et ces prétendues coopé- · 
r,atives volontaires de paysans - sont 
supprj.mées. Le kolkhozien ~,er•a de 
plus en plus assimilé à l'ouvrier agri
cole de lia ferme d'Etat (sovkhoze) et, 
au m'Jment même où le. nouveau pro
graipme du Parti Communistt; pre
conise le « passage au communI.sme » 

· dans lequel la rémunération sera 
faite d'après la maxime : « A ch.acun 
selon ses capacités, à ehaeun selon 
ses besoins. ~ Une grande propagande 
est f-0.ite pour « l'intéressement ma
téri,el ~ d-es kolkhoziens ... 

Derrière la muraille de Chine 
L'Assemblée nationale chinoise était 

convoquée pour le 5 mars dernier. 
Elle a été ensuite ajournée. On ne sait 
pas si elle siège déjà où si l'ajourne
ment est d'une durée plus longue. 
Mais le gouvernement de Pékin a :l'ait 
savoir qu'aucun journaliste étranger 
ne sera admis. L' .Assemblée s~era · à 
huis clos. 

n semble que les questions princi
pales à l'ordre du jour se rattachent 
au problème de l'agriculture, du ra
vitaillement d-es villes et de l'indus
trialifta.tion. Il est très difficile d'ra.voj,l' 
une ipée précise sur l'état de l'éco
nomie chinoise. On sait seulement 
que le ra vitaiUement est très mal as
suré. La pénurie de vivres semble 
avoi;r ~tteint d-es proportions catastro~ 
phiques. Est-e-e la conséqu'ence de l,a 
séoheres~e ? Ou bien le. sécheresse ne 
fait-ellé qu'aggraver la situation due 
à la résistance des paysans chinois 
aux « Communes populaires ~ intro
dui~es par la violence ? 

Quant à l'industr~. les rares rensei
grn:)ments qui nous parviennent si
gnalent l'arrêt de beaucoup d'entre
prises et leur démontage. Le matériel 
ainsi récupéré serait groupé dans des 
usines mieux placées et mieux orga
nisées. En présence de ces difficultés, 
la Chi.ne doit certainement chercher 
à liquider son différend avec l'U.R. 
S.S. pour pouvoir bénéficier de son 
aide. C'est ce qui explique peut-être 
l'impression de certains observateurs 
ayant signalé ,une tentative de rap-

prochement de l'Alœnie avec l'U.R. 
S.S. Aceueillons cette i,nf ormation . , 
avec les réserves d'usage. 

A Genève 
le désarmement n~ avance pas 

La conférence d-es Dix-Sept piétine. · 
Cependant, les neutres (Brésil , Mexi
que, Inde, Birmanie, Egypte, Ethiopie, 
Nigéria et Suède) · manifestent leur 
volonté d'arriver ·coûte que coûte à un 
commencement de désarmement. Ils 
se heurtent aux différends opposant 
le mi,nistre soviétique à son collègue 
américain. Les projets soviétique et 
américain diffèrent surtout sur le 
problème du contrôle international. 
Une autre différence se fait jour éga
lement. Le . proj-et américain est beau
coup plus timide que celui de 
Khrouchtchev. 

Nous aurons le temps de les exa
mj,ner lorsque la discussion aura • 
avancé. En attendant, le~ deux mi
nistres se sont rencontrés à plusieurs 
reprises. Ils ont parlé de Berlin. 
D'après les nouvelles de mardi 
27 mars, la dernière entrevue n'aurait 
pas été tout à fait inutile. Attendons. 
D'autant plus que le secrétaire d'Etat 
Rusk a quitté Genève pour Wash
ington. Il reviendra peut-être avec de 
nouvelles instructï.ons. 

Je persiste cependant' à ' penser que 
sans entrevue des deux « K » à Mos
cou, les rapports Est-Oue.st ne s'amé
lioreront pas et la solution du désar
mement n'avancera guèr,e. 

O·reste ROSENFELD. 
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DES DATES A RETENIR ... 

Conseil 
National du P.S.U. 

Le P.S.U. a convoqné pour les sa
medi 31 mars et dimanche 1 cr avril 

- un 
CONSEIL NATIONAL . 
EXTRAORDINAIRE 

qui fixera la position du Parti sur le 
reférendum du 8 avril et procédera à 
un examen de la situation politique. 

• Cette réunion aura lieu à la 
Maison des Syndicats, 33, rue de la 
Grange-aux-Belles (Paris - Xe). -

• Pœmière séance samedi à 
9 h 30 très précises. 

Meetings 
des E.S.U. 

Les Etudiants Socialistes Unifiés 
vous invitent au meetin~ (sur invita
tion à retirer 8; rue Renner, ·-Paris -
JXe) qu'ils organisent SalJe des Hor
ticulteurs, 84 rue de Grenelle, Paris -
VII• (M 0 Bac) à 20 h 45, le 

JEUDI 29 MARS 
Claude BOURDET, André DEL

CROIX, Etienne GR U M B A C H, · 
Raymond LE LOCH, Jacques KER
GOAT, Jacques PENENT propose
ront des fonnès d'aètion et d'organi-

. sation. 

·orléans · 
Edouard Depreux tiendra une réu

:fiion publique et contradictoire à Or
léans, le 

vendredi 30 mars 
à 21 h., salle Hardouineau. Il expo
sera la position du P.S.U. face aux 
problèmes de l'heure et les grandes 
lignes de son p,rogr,amme. 

Annecy: 
La fédération P.S.U. de Haute-Sa

voie invite aidhérents et symp,athi
sants à la conférence de Pierre Men
dès-France qui aura lieu le 

MERCREDI 4 AVRIL 
à 2,0 h. 45, salle Pi•erre-Lamy, à An
necy, sur le thème : « La situation 
politique actuelle ». 

Arcueil: 
La section organise un meeting le 

VENDREDI 6 AVRIL 
2, rue Paul-Signac, aviec Henri Longe<o•t et 

Raymond Le Lodh. 
à 21 h, sa-ll_e de la. Maison de l'Enfance, 

Paris: 
La Ligue _française de l'Enseignement 

organise le : 
LUNDI 2 AVRIL 

à 20 h. 45, Théâtre Récamier, 3, rue Ré
camier (Paris VII°), un débat public sur 
le thème : « L'avenir de la démocratie. 
La .démocratie : bases économiques, ins
t _jtutionnelles et politi,ques », avec C. Al
pha-ndery, D. ForesHer, A. Hauriou, B. 
Lavergne. 

C.E. S. Programme 
CYCLE SUPERIEUR 

- 44, rue de Rennes, Paris-6• 
Métro Saint-Germain-des-Près 
• Lundi 2 avril : 

Planification dans les Etats 
.socialistes (J. Besnard). 
• Lundi 9 -avril ; 

Pl.an et démocratie (G. Du
caroy). 

Election cantonale 
dans le Nord 
Le P.S.U. prés.ente· à l'é'lection canto
_na:le partieUe de LEN~ - NORD-·OUEST 
du 1er av,ril lie camarade Loui-s Albert, 

Vieux m i I i t'a nt socialiste, Louis 
ALBERT, avait q•uittê la S.F.I.O. avec de 
nombreux camarades, travailleurs de la 
mine comm•e lui, pour former une section 
P.S.A. Par la ' suite, et malgré les diffi
cultés d'uine action da,ns une région où la 
S.F.I.O. a une très ancienne implanta
tion munici·pale, L. ALBERT et ses 
camarades fondè,re.nt la section du Parti 
Socialiste Unifié. Courageux, intèg•re, dé
. voué, Louis ALBERT, porte-drapeau du 
f>.S.U., saura faire retentir, da'ns ce p•a•ys 
de travailleurs, la voix d•u véritable so
cialisme. 

Solidarité 
1 

.· 

Une action 
urgente 

· D ANS les }ours qui viennent, les 
portes des prisons vont s'ouvrir de
vant des centaines et des milliers 
d'emprisonnés politiques. Beaucoup 
d'entre eux n'ont plus en France ni 
famille, ni abri. 

Il faut donc organiser leur accueil, 
leur hébergement provisoire, _leur · 
transport. Le P.S.U. se doit d'appor
ter à ces camarades cette marque 
tangible d'une solidarité agissante. 

Toutes les sections, tous les mili
tants doivent se m.ettre sans retard 
en rapport avec la Commission Na
tionale de Solidarité. C'est urgent. 
C'est indispensable. C'est capital. 
Nul n'a le droit de rester en dehors. 
La lutte n'est pas terminée. 

En outre,- de l'argent est toujours 
nécessaire. Adresser vos versements 
à : 

Lo u i s ·HOUDEVILLE, 47, rue 
Hoche, -'7 Mon trcuil-sous-Bois (Seine). 

C.C.P. P a-ris 15.536 77. 
Merci! 
LA COMMISSION NATIONALE 

DE SOLIDARITE DU P.S.U. 

De nouvelles . 
adhésions 

<< Depuis 1958, je suis en opposi
tion avec les respon8ables locaux 
de ia S.F.I.O. et ne participe plus à 
leurs réunions. L es événements de 
oe début d'année auraient permis à 
des hommes c•onscients de leurs 
responsabilités de prendre l'in.itia
tive d'un rassemblement des for ces 
dénwcratiques du pays. Malheu
reusem•ent, rien de pareil n'a été 
fait et l·a dasse ouvrière est tou
jours divisée. 

Je suis tout à fait d'accord avec 
votre concept_io'{I- de formation d'un 
Front Socialiste et sollicite, par 
conséquent, mon .a1dhésion au P. 
s.u. » 

, R Blaise, 
Maire de Bellaing, 

31-3-1962. 

* 
« Eclairé par M ... , surveillq,nt au 

collège d' Argenton, sur les avanta
ges multiples de votre parti, aont il 
est membre, je suis prêt à mar
cher avec vous la main dans Za 
main dans toutes les circonstan
ces. 

En raison d·es événements ac
tuels et des conséquences fâcheu
ses qui pewvent s'ensuivre, j'ai dé
cM,é de rentrer au sein de votre 
organisation ... » 

A.C., à Aigur,ande (Indre). 
22-3-1962. 

* 
« Quiconqwe a des convictions 

cherche â les àéfendre de son 
mieux ; en politique comme aiJl
leurs, toute organis•ation est une 
force. 

Le P .S.U. me semble l1e parti le 
plus dynamique, le plus construc
tif, celui qui déf ew:1 le mieux les 
valeurs humaines et siociales. 

C'est pourquoi je vous demande 
d•e bien vouloir accepter mon adhé
sion au P.S.U. ~ 

R. C., 
Angers, 
24-3-1962. 

« .,.Il est clair que, devant l'état 
actuel de ia démocratie en France, 
tout éttl!diant ne peut rester in
sensible au problème ; après une 
prise de consci-ence bien souvent 
pénible, il est amené à prendre 
position formellement. D e p u i s 
longtemps sympathisant du P.S.U., 
les crimes, les attentats, l'inertie 
gouvern,ementale m'ont amené à 
élargir cette simple sympathie pour 
une prise de position efjective. 
C'est pourquoi je vous demande de 
me faire parvenir un•e carte ·de 
membre du P.S.U. » 

Ph. B., 
élève ingénieur. 

24-3-1962. 

Le -. projet de Programme du P.S.U. 
__ L': .É « Cou-~Fier du P.S.U. » vient le, fédérales ou de IS•ection. Par.al-

de faire paraître, dans un nu- lèlement, dans chaque fédération, 
méro double, le projet de cies groupes de travail .adaptés aux 

programme du, P;SiU; pris en con- problèmes abordés, étudieront le;S 
. sü;iération par 1'e ,Comité politique textes proposés. 
national (1). Ce projet de programme pourra 

. QUELLES So.NT1 L. ES _ PERS. PEC- ainsi ,espérer devenir le program-
me -commun ·cte toutes les forces 

TIVES DE CE .PROGRAMME ? sociales de renouveau qui existent -
Il n'est · p,as un programme qui dans notre pays. 

se situe dans des perspectives loln- L~s observations et les amende• 
taines et qui .trace les contours de ments seront envoyés au B~re.au 
l'organisation de la société socia- national. Les amendements de 
li.s-te de l'avenir. forme et les eompléments seront 

Il n'est pas non plus un pro- intégrés .au texte après accorct du 
gramme électoral, limité à des me- rapporteur, les autres seront ras-
.sures. partielles conditionnées . pa.r sembl.é,s pour être soumis contra-
l'actualité ·immédiat~ et -les poié- dictoir,ement à la discussion . du 
miques politiques. . .. Parti. 

Il se situe dans une perspE;ctive Mais pour que tou1t cela se fasse 
de transition vers le tSocialisme sans désordre et pour éviter que 
(voir : Motion du Congrès de Cli- le Conseil national soit noyé sous 
chy). les amendements de dernière heu-

Il s'agit de présenter un plan re, la méthode de discussion sui-
d'ensemble de réformes profondes vante a été adoptée par le C.P .N. : 
des structures _politiques, .écono- • Un mois avant le Conseil na-
miques et. social.tes de la société tional qui devra discuter et adop-
française, chaqu,e. mesure particu- ter le programme, un « Courrier » 

· lière prenant sa place dans un spécial publiera les textes qui se-
ensemble logique et cohér,ent. . ront arriv-és au Bureau national 

Les modifications proposées, tçmt et qui auront été ventilés et clas-
en p,ermettant un nouveau , sty_le sé.s afin de faciliter la discwssion 
politique et , le . développement ultérieure. 
d'un,e vie d-ém,oeratique réelle, doi- • Les s,ections et fédérations 

· vent êtr-e suffisamment profonct~s discuteront alors sur les textes 
pour que les chang,ement& appqr- publiés et sur ceux-là seulement. 
tés au régime économique soiimt EUes feront J..e.s choix né.cess.aires 
définitifs et pour qu'il soit ÎJilpos- et désigneront leurs délégués au 
sible de revenir en arrière. Conseil national (décidé, en prin-

Il s'agit é.g.alement de présenter cipe, pour les 9, 10 et 11 juin). 
un programme corr•espàndant aùx • Le Conseil national limitera 
.aspirations des couches .sociiales lui-même sa discussion aux textes 
jeunes et dynamiques, qui. appa- ·publiés par'le «Courrier», fera un 
raissent de plus en plus dans les travail de synthèse à partir des 
milieux ouvriers. paysans, chez les · textes voisins et tranchera les' 
technici,ens, les. ~ducateurs,,. L'ob- oppooitions s'il y en a . · 
jectif, c'est de bâtir un program- L'appli-cation de cette méthode 
me qui soit l'expression politique exige que toute l'équipe désirant 
de toUJtes ces aspirations et qui proposer un amendement l'ait ré-
puisse être la bas-e du regroupe- dig-é et envoyé à temps afin qu'il 
ment de ces forces sociales dans le soit publié dans le « Courrier »' 
cadre de la succession au pouvoir (cela fait environ un mois de dé-
gaulliste. lai pour ce premier examen des 

C'est dans ces perspectives que textes). 
les projets de texte doivent être 
discutés. Tout programme électo
ral, tout catalogue de revendica
tions seront élaborés à part au gré 
des circonstances et de l'actualité. 
Ils devront, bien sûr, se situer 
dans l'odentation d'en.c:iemble du 
programme de transition; mais ils 
en seront distin'cts. Il serait mala
droit d'alourdir les textes proposés 
par des considérations liées · à une 
actualité changeante. 
COMMENT OE PROGRAMME 
SERA-T-IL DtSCUTE ? 

ll devra être discuté le plus lar
gement possible à l'extérieur du 
Parti comme à l'intérieur. L'avis 
de militants syndicalistes ouvriers 
ou paysans et de te,chniciens com
pétents, proches du P.S.U., sera 
sollicité par les directions nationa•-

• 
INFORMATION IMPORTANTE 
POUR LES ABONNES 
DU « COURRIER DU PSU » 

Au cours de -l'impression, la qua
torzième page du « Courrier » n° 
16 a sauté et le texte sur la « Poli
tique scolaire démocratique » a 
été amputé de toute la partie qui 
concerne l'Enseignement supérieur 
et l'éducation perrrianente, la for
mation des maîtres et le statut de 
l'Universit•é. Cette quatorzième page 

. a été tirée à part, elle sera envoyée 
aux abonnés et collée sur tou.s I,es 
numéros qui seront commandés 54, 
boulevard Garibaldi, P.aris-15•. 

(1) A com m a nder 54, bouleva rd Gari
baldi, P a ris -1•5~. C.C.P~ « TribLme So
o~al1ste » : 58 26' 65 Paris. 1 NF l 'exem
)lai,re. 

::!_lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllHlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll.!: 

:ltu6. que jamai6 
sousoa·1 EZ ' • Le P.S.U. se porte de mieux en 
mieux. Partout les adhésions af
fluent. Les jeunes garçons et les 
jeunes filles nous rejoignent en 
grand nombre. 

La modicité de nos ressources 
matérielles limite - hélas! - no
tre effort permanent de propa
gande, de recrutement, de for
mation. Beaucoup d'entre vous 
ont répondu à notre appel. 

Nous avons besoin de plus 
d'argent pour travailler utile
ment. 

Pourquoi les sections ne ver-

seraient-elles pas des cotisations 
mensuelles? 

Faites - vous collecteurs de 
fonds pour le P.S.U. 

Versez et faites verser à Mau
rice Klein, 37, rue de Trévise, 
Paris-9" (C.C.P. 4435-35 Paris) les 
sommes qui permettront de 
mieux faire connaître le P.S.U. 

Remplissez ét faites remplir la 
déclaration ci-dessous. 

Merci à tous. 

Pour le Bureau National, 
Le Secrétaire : Edouard Depreux 

Le Trésorier : Maurice Klein 

Je, soussigné, (NOM, prénoms, adresser ..••..•...••••••••..••••..•••• 

m'engage à verser éhaque mois à Maurice KLEIIN, Trésorier du Parti Socialiste 

Unifié, la somme de • • . • • • . • • • • • • . • • • • • • • • • • • • . . • • NF. 

Date : ..••••• : •.•••••••••••••• 
,:'à 
(-~ 

Signature : •.•• .'ti•~~~ ••••••••••••••• 
• t 
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LE tl-8 ES ,. 

Le Camp 
A. Benzine, militant du. Parti com·

muniste algérien, narre ici les souf
frances et l'espérance de tout un 
peuple; Le Camp, c'est Boghari. C'est 
aussi l'Enfer. Des hommes torturent 
d'autres hommes, tentent de les 
avilir, -de les nier. Quelques-uns suc
combent. La grande majorité trouve 
dans l'horreur quotidienne la .justi
fication de son combat. 

Ce témoignage prenant s'inscrit 
donc dans la liste déjà longue des 
souffrances qui ont présidé · ,à. la 
naissance de l'Algérie indépendante. 
JI ne mériterait saps doute ·aucune 
autre ' remarque particulière 's'il ne 
présentait une caractéristique exem
'plàire qui lui est, à vrai dire, · exté
rieure. Il s'agit en effet du PRE
MIER témoignage vécu sur la guerre 
d'Algérie écrit par un Algérien et 
publié par une maison d'édition 
communiste. Le livre est sorti des 
presses le 31 décembre 1961. C'est ee 
que l'on appelle, dans la perspective 
thorézienne, marcher dans le sens de 
l'histoire. Comme feu rouge ! 

La,-vie cu-lture ll e 
1 ,. ; • " • ~ ' 

La gue,rre 1 

d'Espagnè 1 
J
. OURNA'LISTE anglais, M~ Hugh 

Thomlls· a entrepris d'-écrirê . une 
histoire · impartiale de la guerre 

civile d'Espagne (1). Le « prière d'in
sérer » nous ' précise què « la pres,se 
anglaise et la presse américaine una
nimes ont vanté l'exactitude,: l'hoh
-nêteté et l'objectivité » de cet ouvrage. 
Sans niet la valeur du travail accom
pli, ni so,n intérêt, il n~est pas .possible 
de s'associer entièrement à ce - flot 
d'éloges: · - - -

:I 
1 
1·· 

1 
1 
1 
1 
1 

CINÉMA -

11 

LE CAMP, par Abdenlhamid Ben
zine (Editions Sociales, 1 vol. 2,50 
nouveaux francs). 

Le "livre se veut impartial et _ le pro
pos de son ··auteur est ce,:.tainemerit 
de ne pas prendre parti. Mats ce refus 
le conduit à vanter les mérites de la 
« bienveillante ,dictature militaire du 
genéral Primo rle Rivera », à mettre 
en relief les qualités intellectuelles 
ou la rigueur morale de tel ou tel 
« 'chef » phalangiste. C'est encore 
sa,ns doute par souci 'd'objectivité que 
l'07J souligne que le président du Co
mité international - pour l'aide 'llU 
peuple espagnol était Victor Basch, 
« juif hongrois ». C'est sans à-Oute ce 
même souci qui conduit à qualifier 
tel ojjicier rebelle de « fin et distin
gué ~- De telles -nQtes, en apparence 
insignifiantes, en raison de leur mul
tiplicité et de leur répétition finis
sent par faire baigner l'ouvrage dans 
un climat peut-être différent de celui 
qu'a voulu l'auteur. Il est vrai que 
celui-ci' est Anglais et, qu'outre-Man
che, certaine attitude peut avoir une 
signification différente. Disons enco
re qu'une certaine formation univer
sitaire trop classique et trop lourde 
ne donne pas l'état d'esprit nécessaire 
pour écrire c-ette histoire pleine de 

· passion, de haine et de mort, mais 

1 
1 
1 
1 
1 

« Un monde provincial fermé à tous les h0ri20ns :>. 

-L H. 

L'explosion 
scolaire 

S OUS ce titre percut(lll,t, le Cenhe 
universitaire d'information péd!ago
gique publie un p,etit livre de 

180 pages. d'une lecture aisée et dont le 
mé,rite est d'exposer en t,ennes • clairs -
compaiaisons, chiffres, graphiques - UJ1l 

prOiblÈm,e capital évoqué tous IJs jours et 
pourtant ma,J connu de l'opinion : celui 
de l'é'cole d,e « l'âge atcimique » de 
r é-da.tement de ses structures, de l'adap
tation de ses méthodes et de l"effort con
sidiérab1e et prolongé qu'il faut entre
prendre si l'on veut faire face. 

A partir de constatations visant l' évolu
tion des modes de vie. des structures pro
fess:i01J1nelles, l'auteur, Louis Cros, aborde 
C e 11 e des institutions scolaires elles
mêmes. imiposée par la nécessité vitale 
d'asSIUt'er à plein ce qu'il apPelle l'équi
pement intellectuel. Il Comjp•are l'effort 
né-cessa.ire à ce•lui entrepris en Suède. 

, en U.R.S.S .• aux Etats-Uin,is. et fait ainsi 
ressortir l'am1pleur sans cesse croissante 
d'urt tel investissement. · 

Le caractère d'obligation qui s'·attache 
déSO'lmais à l'écoie secondaire el techni
q\le - l'école primaire n'étant p 1 us 
qu'une ét<Ilpe. initiale - est analysé à 
fond, de même que l'extension néc·essaire 
de l'enseignement supérieur est exami
née dans toutes ses incidences. 

D'a-utre part. sOlll•t étudiées les qu•es
ti'Ons relatives œux structures de l'ensei
gnement, œux transformations des m-étho
des pédagogiques et\ celles concernant 
l'éducation pennœnente et l'assisbanc·e 
cuHurelle et.technique où le rôle d•e no.tre 
pays peut ê1re déterminant. 

On peut, certes. ne pas suivre !'·auteur 
en certains po,ints de sa thèse - le 
« tronc comimun » en particulier. à pro
pos duquel le déba.t rest,e ouvert. Mais 
comment n,e pas saluer la lucidité, l'Cl!U.
daoe généreu,se qui ont dicié ce petit 
liVTe? Les animateurs d'œuvres :post et 
péri-scolaires. les d·élégués cantonaux, 
tous ceux qui, dans la Cité, réservent à 
l'iéoole le meiHeUJ' de leu:r pe,nsée le 
li'l'ont ave,c fruit. avec un mélange d' es
poë' e.t d'anxiété - j'ujoute qu'il leur 
arr'Ïirera de le c011suater souvent. 

J. B. 

aussi de vie, et toujours pleine d'es-
poir. · · 

, Et . c'est sans doute là que réside le 
malaise ressenti à cette lecture. Hugh 
Thomas n'a pas compris que le •pré
lude aux bombardements massifs de 
la . population civile anglaise par 
l'aviation nazie portait un nom : 
Guernica, Almeria, Badajoz. Ici, la 
barbarie avait répété et mis en scène 
la tragédie des années 39-45. 

Ces réserves ne signifient pas que 
ce livre soit sans intérêt. Bien au con
traire. Bo,urré de faits, de documents, 
4e citations et d·e références, il cons
titue un bon manuel qu'il faut savoir 
utiliser, replacer dans son contexte 
politique. Les chapitres les moins at
tachants ne s-ont certes pas ceux où 
l'agonie de la République est décrite. 
République faible et répugnant aux 
mesures de force, ré:voquant les offi
ciers factieux avec des pensions ap
préciables leur laissant ainsi tout leur 
temps pour comploter, mais se refu-

. sant aussi à coopérer avec les orga
nis,ations ouvrières qui r_éc-lamaient 
des armes.· République incapa,ble de 
comprendre que « la guerre du Maroc, 
militairement désastreuse, avait de 
1909 à 1927, offert d'innombrables 
oc.casions de gloire et de grandeur. Il 
était inconcevable qu'avèc ce passé 
politique, l'armée acceptât bien long
temps de rester danis la coulisse. '> 

C'est en d1éfinitive un livre néces
saire, s'il n'est pas le livre définitif 
promis. 

(1) La. Guemre d'Espagne, pair Hugh 
'lihOlll'IIS (1 V-Oil; 698 pages, 2e,00 NF. -
, Riobert Laffont, éditeur). rr, 

. 1L H. 

« Les urœnxres fJ'lla1lœuvres » de ~ (11(,eTTe mplfflWle. ~.) 

Main 

dans le ,piège 

1 A U cours d'un séjour à la maison 
familiale, la jeune LauraJ fraî
che émoulue de son couvent, 

1 découvre lu fragilité du monde har
monieux de son enfance : elle 
apprend que sa tante, Inès, est sé-

1 questrée depuis vingt ans - séques
trée volontaire - à la suite de fian
çailles rompues avec un aristocrate, 

1 
Christophe. Laura retrouve Christo
phe et se donne à lui, elle fait se 
rencontrer de nouveau Christophe et 
Inès, mais celle-<Ci en mourra. Et 

1 Laura, devenue sans amour la maî
tresse de Christophe. voit se d,essiner 
devant elle un destin 'de séqu.estrée, 

1 
parallèle à , celui de ~a tante. 

Ce film argentin de Leopoldo Torre 
Nilsson prend les delwrs du récit po-

1 licier ét fantastique; c'est comme un 
détective que Laura traque le mystère, 
mai~ cette quêt,e se déroule dans une 
ambiance qui évoque Edgar Poe ou 

1 Murnau. Et Laura est, en quelque 
sorte, « punie ;p d'avoir voulu mettre 
au jour quelque chose qui devait rester 

1 caché, thèmie de toute une tradition 
jasntastique. 

1 
Cependant, l'essentiel du fîlm n'est 

pas 1.à, et sa puissance në s'explique 
pas par ces considérations encore 
extérieures. La Main dans le piège est 

1 un portrait psychologi,<Jue, celui d'une 
adolescente, dont on ne trouve guère 
d'exemples dans le cinéma contempo-

1 
rain, si ce n'est dans La Jeune Fille, 
de Luis Bunuel. La sensibilité, la ten
d.resse avec lesquelles le cheminement 
de Laura nous • est montré sont exem-

1 pl,aires, mais surtout paroe qu'elles 
s'enracinent dans une très précise 
peinture sociale. 

1 
1 
1 
1 
·1 

1 
1 
1 
1 
.. , 

En effet, le füm de 'rorre Nilsson 
est un sévère constat sur l'Argentine 
d'aujourd'hui, sur une soeiété pour
rie par une aristocratie décadente, 
qui cherche quelque vitalité dans 
l'exaltation des « fondateurs de vil
les » et de leurs descendants (fonda
tions qui étaient marquées par le ra
cisme et l'exploitaion). Oîsiveté dorée 
de quelques-uns, permanence de la 
grande_ propriété, refus de l'industria
lisation : les éléments, sont là d'un 
tableau qui nous per.met de juger de 
comprendre. La fiction cinématogra
phique garde sa prise sur le réel, et 
nous · y renvoie ; très consciemment, 
Torre Nils son nous dépeint la faillite 
de la classe aristocratique face à la 
réalité. Le rêve est une fuite : tous 
les personnages de ce film rêvent. 
Inès, ët Laura ensuite, se séq_uestrent, 
leur famille construit un rempart de 
mensonges pour protéger un « hon
neur '> utopique, Christophe s'adonne 
aux courses de voitures, au polo ses 
enfants au twist,· · c'est un mon:de 
provincial fermé à t-oûs les horizons. 

La Main dans ie piège est un film 
en.voûtant, cruel et tendre · c'est 
aussi une dénon-ciation de cet• imagi
naire qui se développe . comme une 
moisissure -à partir d'un milieu soeial 
pourrt. 

Pierre UYM'ERHOEVEN. 

du 
. , 

c,nema 

Nouvelles 

parallèle 

L E cinéma parallèle, d-0nt j'évo
quais ùi possibüité la semaine 
dernière, commence à se déve

lopper; outre les diffusions, par vente 
de copies, du film J'ai huit ans, un 
ciné-club a pu projeter un program
me composé de films de 16 mm venus 
d' Algèrie, et qui rru:mtraient le visage 

· du peuple algérien dans sa lutte con-
tre le colonialisme. Avec ces docu

. ments sensationnels, les cinq cents 
spe,cta~eurs ont pu voir quelques ima
g·es rapportées de la manifestation du 
8 février, images terribles et éloquen
tes, ainsi que de l'imposant défilé 
du 13. 

Face à la mainmise toujours plus 
grande du pouvoir sur tous les 
moyens de diffusion filmés, les efforts 
des groupes qui tentent de promou
voir ce cinéma parallèle doivent être 
suivis avec la plus grande attention. 

dans 

M. R. 

Panique 

train un 

17 KUTZ, dans ce film, donne une 
~ • qualité rare à l'expression poéti

que et humoristique de la vie en 
rejetant les artifices et les figures de 
style dont se délectent les esthètes. Sa 
cainéra n'est que la servante attentive 
et «li,serète de l'acteur : elle guette et 
retient ainsi la vérité singulière de son 
personnage. L'acteur est sujet ; il ne 
singe pas le naturel, il donne du pire 
et, plus souvent dans ce film, du meil
leur de lui-même, l'expression la plus 
riche de contenu. Une expression origi
nale des regards et des gestes qui se 
gravent dans la ,m.émoire. Les voyageurs 
de ce train ont le vi~a,ge secret de ceux 
qui vivent de leU'l"s souvenirs et de l'es
poir d'un avenir rn.eilleur. Cette rêverie 
de chacun, dans la violence du présent, 
donne au moindre geste la valeur d'un 
signe. 

Le film passé, on a le sentiment assez 
poignant d'avoir perdu des compagnons 
de voyage qui commençaient à nous · ré
véler le · précieux de leur vie, de la nô
tre. 
. L'événement dramatique a ici moins 

d'importance : le film est singulière
ment beau par ce qu'il nous montre de 
l'homme. 

M. GAUTHIER. 

LE FLORIDE 43, Fg Montmartre 
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ARGENTINE: 

(Dalma.s.) 

3·5 % des mandats padementaires, cinq sièg-es de gouve1·neurs. Elections annulées ... 

Les résultats des élections en Argentine ont su,rpris : le péronisme 
que l' on croyait desti né à subir le sort de tant d'autres dictatures 
militaires et à être oublié arprès le départ de son chef est apparu 
comme le vair&queur. Depuis, l'Argentine est en crise. 

Quelles sont les causes prof ondes de ce renversement ? 

Comment expli,quer ce phénomène complexe ? 

Voici deux réponses à ces questions. Christian Guerche rappeU.2 
ce que fut le péronisme, Elena de. l:a Souchère fait le point s,ur la 
situation du gouvernement Frondizi. 

Péron le ~ ~ justicialiste '' 

L A situation en Argentine - à l'heu
re où j'écris - est destinée à con
naître de nouveaux développe

ments. Frond izi, avec l'aide des Etats
Unis de l'Eglise et d'une partie des clas
ses ;,,oyennes, gardera-t-il le pouvoir? 
Co,ntre l'armée et la marine. Cont.re l'Al
liance péroniste, castriste et commu
niste? Rien ne permet d'en augurer. 

Ce qui est certain, c'est que « ,l'Allian
ce pour le Progrès» née, à ~u_nta-d_el• 
Este sur l'initiative de l'adm1n1strat1on 
Ken~edy, à peine entrée en application, 
est mise spectaculaireme•nt en échec. 

Ce qui est certain également, c'est que 
le phénomène castriste a secoué l'Améri
q·ue Latine au point de devenir l'élément 
déterminant dans toutes les situations 
politiques. 

On oublie trop que l'affaire Quadros 
au Brésil, comme l'affaire Frondizi en 
Argentine, comme la probable chute de 
Bétancour au Venezuela, marquent des 
étapes diverses de la lutte engagée entre 
les Etats-Un is et, par delà lia petite Cu
ba, les forces les plus consciemment pro
gressives de l'i mmense Aimérique du Sud. 

Les co mm e nt ateu rs de la crise argen
tine ont peu parlé ces jours derniers de 
la visite de Che Guevara en Arg•entine 
au moment de la Conférence de Pu1nta
clel- Este. C' est pourtant l'intervention de 
JlArmée et de la Marine exigeant la rup
ture des relat ions avec Cuba qui mar,que 
le point de départ de la nouvelle crise. 
La suite de l'histoire politique de ces 
derniers mois en Argentine n'a été que 
(e difficile ma intien par le préside1nt de 
la Républ ique d'un équilibre précaire 
entre les diverses forces politiques en 
1présence. 

Encore faut-il faire un retour en 
aririère. 

Appliquant des schémas simp~es, la 
p'h.rpart des o·bservateurs ont toujours dit 
l(lue le peuple argentin, .débarrassé d'une 
.dictature honnie, ne songerait jamais ~ 
acéorder de nouveau sa confiance aux 
fidèles de Peron. C'était négliger 1~ dou
b•le aspect du « justicialisme » (Cha,mpion 
èfe ,la Justice) qu'anim~rent Juan et su,r
tout Evita Peron. 

Comme sous toutes les dictatu1res mi-li- • 
tàires, les li·bertés démocratiques tradi
tionnelles furent ba.fouées. La corruption 
- à tous les échelons du régi1me - s'éta• 
bit au · g·rand jou·r. On se souvient de 
fénorme campagne qui fut faite sur ce 
point peu a,près l.a chute du régime. La 
orise •économique, à la fin de cette pério
de, était teNe que le ·pays était a·u, bord 
de la fai.Jlite. 

La gesHon, par exemple, des chemi·ns 
de fer nationalisés fut désastre-use au 
,point de p2ralyser en partie le trafic. 
L'agriculture, jusqu'alors largement 
exportatrice, v it sa productio.n baisser, et 
le niveau des ex,portations fut larg•ement 
réduit. · 

De nouve,Jles industries, créées sans le 
moindre souci de planification, produi
Baient à des prix exorbitants pour ,u1ne 
,alité très médiocre. 
· Tout ceci apparenierait Peron à Tr·u

fillo ou Bat ista, un style de viofonce en 
moins, si le régime n'avait présenté deux 
autres caractéristiques 1plLB origina,les, 
compte tenu de l'époque où ell-eis se p1ro• 

duisaient. 

La première fut l'adhésion au régi me. 
Renoncant au soutien traditionnel des 
propriétaires fonciers, soucieux d'ordre, 
Peron et sa femme recherchèrent et ob
tinrent l'appui des masses les plus pau
vres du prolétariat urbain et agricole. 
Usant d'une démagogie effrénée et avec 
un rare sens du rite et de la cérémonie, 
ils se firent les champions des « desca
misados», et des « pecmes » argentins. 
Un certain nombre de mesures sociales 
s'ensuivirent qui ancrèrent le régime 
dans ces masses jusqu'alors abandon
nées à elles-mêmes. 

En out,re, Pero.n se fit le cha,mpion 
intransigeant de l'indépenda,nce nationale 
contre les «Yankees». La ·popularité 
profonde de cette politique lui permit 
pendant un temps d'obtenir à la fois 
l'appui des masses popu.laires et la neu· 
tra~ité de larges fractions de l'Armée. 

Les partis traditionnels - parti com
muniste compris - perdirent une fa.rge 
partie de leur i,nfluence. 

(AD.P.) 
Juan PERON 

La mort' d'Evita Peron, la crise écono· 
mique de p1_us en f>:lus grave, la corrup
tion trop visitble préèrent les conditions 
de l'écrouleiment du régime ·et de la fuite 
d'O Peron. Mais le péronisme, dans Jes 
syndicats notamment, gardait une énor• 
me influence. . e . . 

Interdit, le péro>nisme ne se manifestait 
plus qu'à travers les syndicats. Mais à 
chacune des élections, le nomb.-e d•es bul
letins blancs, stabilisé aux environs de 2 
millions, soit 20 pour cent du corps élec
toral, montrait que l'influence des amis 
du dictateur restait vivace. 

En outre, si la période du général 
Aramburu, successeur de Peron et desti
né à rétablir les institutions ·démocrati
ques classiques, fut sans histoire et sans 
résultats, la ,personnalité et les ambi· 
guïtés de Frondizi vont , présenter de 
nouveaux 1éléments de crise. 

Christian GUERCHE. 

Est-ce la guerre civile? 
A crise argentine est l'épreuve la 

plus gTave qJUe le monde ibéro
américain ait connue au cours 

des dix dernières années. 

La situation politique de la Répu
bUque argentine inspirait d'ailleurs 
certaines inquiétudes aux observa
teurs depuis l'époque de la chute de 
Peron· (1955). Ce dernier fut renversé 
par la coalition des for"es armées, de 
l'Eglise et des partis de droite. Mais 
une large fra.ction de la classe ou
vrière lui était restée fidèle. 

Les éta_pes 

de la renaissance 

péroniste 

Pour briser l'agitation péroniste, 
les << juntes » militaires successives 
qui gouv-ernèren't ,après le coup d'Etat 
qui renversa Peron mirent les syndi-

lcats en tutelle. Les organisations pé
ronistes, déclarées hors la loi, se vi-

l
rent retirer le droit de présenter de.s 
candidats aux élections. Les péron'is
tes ne pouvaient témoigner leur atta
chement au dietateur d,échu qu'en 

1 déposant des bulletins blancs dans les 
urnes. Lors des diverses élections lé
gislatives qui eurent lieu entre 1955 

1 et 1958, le nombre des bulletins 
blancs représenta, selon les époques, 
20 à 25 p. 100 du chiffre des électeurs 

1 inscrits. Les pouvoirs publics ne pou
v,aient prétendre ignorer indéfiniment 
un· mouvement populaire de cette am
pleur. 

1 Aussi l'élection du président Arturo 
Frondizi, en 1958, fut-elle accueillie 

ldans toute l'Amérique latine avec un 
immense soulagement. L'Argentine 
semblait avoir doublé le cap dange-

1 
reux. Le nouveau chef de l'Etat avait 
été élu, en effet, avec la participation 
des péronistes et de toutes les forces 
de g,auche. Economiste distingué et 
ennemi de longue date des grandes 
sociétés monopolistes nord-américai
nes, Frondizi se déclarait disposé à 

1 mettre en œuvre un programme de 
réformes hardies. Aussi estimait-on 
généralement à l'époque qu'il obtien-

1 
drait sans difficultés le ralliement de 
la masse ouvrière péroniste au nou
veau régime. 

1 Mais l'armée, en recourant à La 
menace du pronunciamiento, obligea 
le chef de l'Etat à abandonner son 

1 
programme de réformes, à se rappro
cher des Etats-Unis, à se séparer de 
ceux de ses co11.aborateurs QiUi main-

l !a:.·= 
1 
1 
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GKeystone) 
Arturo FRONDIZI 

1 
tenaient le contaict avec les péronis
tes et, fina,Iement, à persécuter les 
org,anisations qui se réclamaient de 
l'ancien dtdateur. 

1 Les .sacrifices imposés à la cla.s,se 

1 
ouvrière par le « plan· de stabilisa
tion » mis en œuv,re l'an dernier pour 
enrayer l'inflation mirent le comble à 
l'irritoation des travailleurs. Les lndif-

1 férents refluèrent vers les péronistes. 
Mépris des partis politiques et des 
formes parlementaires, admiration de 

1 Oastro, mystique du chef, haine des 
. Etats-Unis et réunification syndicale: 

ces mots d'ordre progressèrent dans 

l la con.science des ouvriers. Les diri
geants des partis de gauche durent 
céder à ce courant. Les trente-deux 

1 synldi:ca t..5 « indépendants » (socialis
tes de g.auche, anarchistes et sans 
idéologie précise) fusionnèrent avec 

les soixante-deux syndicat.s péroni.s
tes. Lès communistes se joignirent au 
mouvement ainsi que certains socia
listes démocratiques (tendance S.F. 
I.O.). La C.G.T. réunifiée était désor
mais assez forte pour imposer au 
g-ouvernement la levée des contrôles 
imposés aux syndicats à l'-époque de 
la chute de Peron. Ce fut le premier 
re,cul du gouvernement Frondizï de
vant le mouvement ouvrier. 

Cette année, les péronistes formè-
1·ent un front électoral ave,c certains 
mouvements de gauche : socialistes 
de gauche, communistes, radioaux 
dissidents, démocrates chrétiens ... 
Faisant un nouveau pas en arrtère . 
Frondizi dut autoriser les péronistes 
à participer aux élections du 18 mars 
dernier pour le renouvellement par
tiel du Parlement et la désignation 
des nouveaux gouve1·neurs provin•
ciaux. Les péronistes et leurs alliés 
emportèrent 35 p. 100 des mand,ats 
parlementaires. Ils obtenaient , en ou
tre, cinq sièges de gouverneurs. Le 
leader péronist e Framini était élu 
gouvern·eur de Buenos Ayres, poste 
clef de la vie politique argentine, en 
raison de l'importance anormale de 
cette capitale où se concentre le 
quart de la population du pays (5 mil
lions d'habitants sur 2.0). 

La pression de l'armée obligea 
Frondizi à réaliser un véritable coup 
d'Etat en annulant les élections et 
en m ettant les provinces péronistes 
sous le cont rôle de l'Exécutif fédéral. 
Le principe fédéralist e qui est à la 
base de la Constitution argentine 
était foulé ,aux pieds. 

Frondizi -
. 

pris 

entre deux feux 

Le président espé11ait former un 
gouvernement d 'Union nation a 1 e 
groupant tous les partis poEtiques à 
l'exception des p-éronistes et de leurs 
alliés. Et, pour leur part, les leaders 
ouvriers n'avaient pas lancé, comme 
on le craignait, l'ordre de grève géné
rale. Les trente-deux synfücats « in
dépendants » n 'avaient p,a.s suivi, en 
effet, les soixante-deux syndic,ats p-é
ronis-tes qui souhaitaient répondre à 
l'annulation' des élections par une 
grève générale illimitée. Finalement, 
les syndicats péronistes se ·contentè
rent d'une grève de vingt-q,uatre heu
res qui fut très largement suivie. Les 
n'égociations se poursuivaient à la 
Casa Ros,ada (le palais présidentiel) 
et dians les milieux parlementa ires et 
syndicalistes. Au milieu de la s•êmaine 
du 18 au 25 mars, les observ:.1teurs 
espéraient qu'une solution pacifLg1e 
pourrait être -donnéê à la cris,e. 

Mais les chances du compromis ont 
été diminuées par l' intransigeance 
des piarti.s et des forces ar mées. 
L'Union Civique Radicale (radiœux 
de droite opposés à Frondizi) et la 
plupart des partis de droite et du 
centre-droit, ennemis des péroni.stes, 
refusent néanmoins d'entériner la 
viofation de la Constitution qui a 
pour effet de frustrer là gauche de 
sa victoire. Le respect de la légalité 
constitutionnelle l'emporte, dan s leur 
esprit, sur la crainte que Peron leur 
inspire. Aussi refusèrent-ils de coll,a,
borer ia.vec Frondizi, et certains d'en
tre eux demandent la démiss~on du 
chef de l'Etat, coupable d'avoir violé 
la Constitution fédéraliste dont il est 
le gardien. Pour sa part , l'armée se 
refuse à reven'ir sur la décision d'an
nuler les élections. La marge de ma- , 
nœwvre de Frondizi est ipntiquement 
r,éduite à rien. 

Quelle serait 10. réa.ction des syndi
cats au cas où l'armée prendrait di
rectement le pouvoir ? Le génér.al 
Aramburu, qui gouverna l'Argentine 
de 1956 à 1~58, dispose d'atouts fa-
1vorables pour jouer le rôle de médi.a
teur. Il possède, en effet, la confiance 
des forces armées et de la majorité 
des partis politiques non péroni.stes. 
Et un gouvernement Aramburu se
rnit, sans doute, moins mal ac,cueilli 
par la masse ouvrière que tout autre 
gowvern'ement militaire. Mais, même 
dans ce cas, l'éventualité de grèves 
insurrectionnelles ne sa u ra i t être 
absolument écartée. Et l'on peut se 
demander si l'Argentine évitera la 
guerre civile. 

Elena de la SOUCHERE. 
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